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ARTICLE 1 -BUT DE LA CONVENTION

1:01 La convention collective a pour but de promouvoir
des rapports harmonieux et d'établir des relations
ordonnées entre l'employeur, le syndicat et les em-
ployés, relativement aux conditions de travail:

ARTICLE 2-RECONNAISSANCE

2:01 L'employeur reconnaît le syndicat des employés de
magasins et de bureaux de la Société des alcools
du Québec comme le seul et unique représentant
de l'ensemble des salariés assujettis à l'accrédita-
tion émise en date du 31 juillet 1964 et de ses amen-
dements.

2:02 Les directeurs de succursales n'effectuent pas de
façon régulière le travail normalement et habituelle-
ment accompli par les salariés couverts par l'unité
d'accréditation, sauf dans les cas de périodes de
repos et de repas des employés.

De même le présent paragraphe ne s'applique pas
dans le cas où, en raison du volume de vente, aucun
employé n'est affecté à cette succursale à temps
complet.

ARTICLE 3-DÉFINITIONS ET JURIDICTION

3:01 Dans la présente convention, à moins que le
contexte ne s'y oppose, les mots suivants dési-
gnent:

a) «Employeur»

b) «Syndicat» :

La Société des alcools du
Québec.

Le Syndicat des employés de
magasins et de bureaux de la
Société des alcools du Qué-
bec.



c) «Employé» :

3:02

d) «Région» :

e) «Conjoint» :

Tout salarié au service de la
Société des alcools du Qué-
bec visé par l'Accréditation
émise le 31 juillet 1964 et ses
amendements et par la pré-
sente convention collective.

Le regroupement des localités
apparaissant sous l'appella-
tion «Québec» ou sous l'ap-
pellation «Montréal» à l'an-
nexe B de la présente conven-
tion.

Personne tel que définie aux
polices d'assurances souscri-
tes par les parties incluant les
modifications qui pourraient
être apportées à cette défini-
tion.

La présente convention collective régit les em-
ployés visés par l'accréditation émise par la Com-
mission des relations de travail du Québec, en fa-
veur du Syndicat, le 31 juillet 1964 et ses amende-
ments, à l'exception de ceux qui sont couverts par
d'autres accréditations.

ARTICLE 4-RÉGIME SYNDICAL

4:01 a) Tout employé membre du syndicat à la date de
la signature de la présente convention doit
comme condition du maintien de son emploi,
demeurer membre du syndicat pour toute la
durée de la présente convention. Les employés
actuels non membres doivent, comme condi-
tion du maintien de leur emploi, adhérer au
syndicat dans les quinze (15) jours de la signa-
ture de la présente convention.

b) Tout nouvel.employé doit, comme condition du

maintien de son emploi, adhérer au syndicat
dans les 15 jours de son embauchage.

c) L'employeur s'engage à faire signer l'autorisa-
tion de retenue syndicale, telle que décrite à
la clause 4:03, à tout employé devant adhérer
au syndicat à l'embauchage et au réembaucha-
ge.

d) II incombe à l'employeur d'aviser les employés
de la présente disposition.

4:02 Aucun employé ne perdra son emploi parce qu'il
aura été expulsé du syndicat, mais il devra conti-
nuer, pour la durée de la présente convention, de
payer les cotisations syndicales mentionnées à la
clause 4:03 ci-dessous, et ces cotisations seront
retenues sur son salaire tel que prévu dans cet
article.

4:03 L'employeur doit retenir sur le salaire de tout em-
ployé membre du syndicat le montant spécifié par
le syndicat à titre de cotisations et à cet effet faire
remplir par l'employé la formule d'autorisation sui-
vante:

Le N°. assurance sociale
(date) Succursale/service

J'enjoins, par la présente, mon employeur à retenir
hebdomadairement sur ma paie, ma contribution
syndicale, et à la remettre au

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS
ET DE BUREAUX DE

LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

pour la durée de la convention collective de travail
entre mon employeur et ledit syndicat.

Cette autorisation est révocable de ma part entre



le 90e et le 60e jour précédant l'expiration de cette
convention collective.

(membre)

(témoin)

(au verso)

NOM:
PRÉNOM:
ADRESSE:

TÉLÉPHONE:

4:04 L'employeur remet au trésorier du syndicat au cours
des vingt (20) jours ouvrables qui suivent la fin de
la période comptable, les cotisations syndicales
prélevées conformément à la clause 4:03 accompa-
gnées de la liste prévue à la clause 5:04.

4:05 Le syndicat transmet à l'employeur un préavis d'au
moins vingt (20) jours ouvrables précédant la fin
d'une période comptable de toute modification ap-
portée à la cotisation syndicale.

4:06 L'employeur consent à indiquer sur les feuillets
d'état de revenu d'emploi remis aux employés le
montant total des retenues syndicales effectuées
au cours de l'année.

4:07 a) Cette clause s'applique à un employé qui ac-
cepte de remplacer temporairement une per-
sonne non couverte par l'unité de négociation
en vertu du paragraphe 1 ) de l'article 1 du Code
du travail dans le poste qu'elle occupe.

b) Cet employé pendant cette période de rempla-
cement où il n'est pas couvert par les disposi-
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tiens de la convention collective bénéficie ce-
pendant des dispositions suivantes:

1- Son statut de salarié n'est que suspendu
pour la période et tous les droits lui résul-
tant de la convention collective sont
conservés et continuent de s'accumuler.

L'employeur convient qu'il recouvre tous
ses droits à son retour dans l'unité de né-
gociation.

2- Pendant la période de remplacement, cet
employé est soumis aux conditions de tra-
vail prévues pour le poste qu'il occupe; il
en assume toutes les responsabilités et
tous les attributs dans la mesure où ils lui
sont confiés par l'employeur.

3- Le poste que l'employé occupait à son dé-
part lui est conservé et il le reprend à son
retour sous réserve des dispositions
concernant l'article 25 (réduction de per-
sonnel).

4- Le droit de grief en cas de congédiement
ou suspension lui est maintenu,

5- Pendant la période de remplacement, cet
employé peut poser sa candidature à une
promotion ou demander un transfert
comme s'il était régi par la présente
convention collective.

c) En considération de ce qui précède, l'employ-
eur convient de continuer à percevoir les coti-
sations syndicales déterminées par le syndicat.

ARTICLE 5-ÉCHANGE D'INFORMATIONS

5:01 L'employeur fournit au syndicat à tous les six (6)



mois et au plus tard le 1 er avril et le 1 er octobre de
chaque année, la liste des employés à son service
et compris dans l'unité de négociation, par ordre
alphabétique, en indiquant pour chacun:

— le nom et le prénom;
— la date de naissance;
— le numéro d'assurance sociale;
— l'adresse et le numéro de téléphone tel que com-

muniqué par l'employé;
— le statut;
— la classification et le salaire s'y rattachant;
— le numéro de service ou de succursale;
— l'état de sa banque de crédits-maladie en jours,

heures et parties d'heure;
— l'ancienneté; cette mention est fournie à titre in-

formatif seulement et la liste prévue à la clause
5:03 a priorité.

5:02 L'employeur fournit au syndicat hebdomadairement
une liste comportant:

— le nom et le prénom;
— le numéro d'assurance sociale;
— le numéro de service ou de succursale actuel

et l'ancien s'il y a lieu;
— la classification actuelle et l'ancienne s'il y a lieu;
— le statut actuel et l'ancien s'il y a lieu;
— la date du changement;

de tous les employés qui durant la période, ont été
embauchés, promus, rétrogrades, transférés de fa-
çon permanente incluant les congés sans solde et
les congés de maternité, ainsi que ceux qui ont
quitté leur emploi avec le motif de départ.

5:03 Dans les quinze (15) jours de la signature de la
présente convention et par la suite, au plus tard le
15 avril de chaque année, l'employeur affiche pen-
dant quinze (15) jours, bien à la vue des employés,
à chaque endroit où il fait affaires, une liste d'ancien-

10

neté des employés comprenant les informations sui-
vantes:

— le nom et le prénom;
— le numéro d'assurance sociale;
— l'ancienneté de l'employé;
— le statut;
— la classification.

Si cette liste contient des erreurs ou des omissions,
elles sont discutées et corrigées, sinon un grief peut
être déposé selon la procédure prévue à la présente
convention.

Copie de cette liste est envoyée au syndicat.

5:04 L'employeur fournit au syndicat en même temps
que la remise des cotisations syndicales prévues
à la clause 4:03, une liste des noms des employés,
par ordre alphabétique, comprenant les informa-
tions suivantes:

— le nom et le prénom;
— le numéro d'assurance sociale;
— le statut;
— le montant hebdomadaire déduit pour chaque

employé;
— le total des montants déduits pour la période

pour chaque employé;
— le montant total de l'ensemble des déductions;
— le code indiquant la raison de non déduction;
— le numéro de succursale ou de service.
— le salaire total sur lequel la déduction est perçue

pour l'employé, pendant la période couverte.

5:05 Le syndicat fournit à l'employeur la liste de ses re-
présentants aux divers comités, ainsi que la liste
de ses officiers et délégués.

L'employeur fournit au syndicat la liste de ses repré-
sentants aux divers comités prévus à la convention.
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5:06 L'employeur avise par écrit le syndicat, au moins
un mois à l'avance, lorsque c'est possible, de l'ou-
verture de toute nouvelle succursale ou de tout nou-
veau service en indiquant leur numéro et l'emplace-
ment prévu.

Dans le cas d'ouverture de nouvelles succursales,
l'employeur convient de ne pas affecter les em-
ployés de façon permanente avant l'expiration d'un
avis d'un (1) mois transmis au syndicat.

La même disposition s'applique, sauf dans les cas
de force majeure, à l'occasion de la fermeture d'une
succursale ou d'un service.

5:07 Tout employé convient d'aviser par écrit son supé-
rieur immédiat de tout changement de nom,
adresse, numéro de téléphone et numéro d'assu-
rance sociale avec copie au syndicat, en utilisant
la formule prévue à cette fin.

5:08 L'employeur transmet au syndicat, dans les cinq (5)
jours de sa mise en application, copie de toute
directive touchant les conditions de travail et
s'adressant à un groupe d'employés ou à l'ensem-
ble des employés compris dans l'unité de négocia-
tion.

5:09 L'employeur remet à chaque salarié un exemplaire
de la convention collective en vigueur ainsi que les
documents explicatifs disponibles concernant les
régimes d'assurance et de retraite.

5:10 Dans la transmission d'informations au syndicat,
l'employeur fournit et maintient à jour un document
explicatif des codes utilisés dans ses documents.

5:11 Afin de faciliter l'application de la convention collec-
tive, l'employeur convient de continuer sa politique
d'aviser tout nouvel employé de son statut, de ses
fonctions, du régime syndical auquel il est soumis
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et d'aviser le syndicat par les rapports périodiques
des déductions syndicales.

ARTICLE 6-AFFICHAGE, CONVOCATION ET
CONSULTATION DU DOSSIER

6:01

6:02

6:03

L'employeur convient de fournir et d'installer des
tableaux d'affichage, dont la moitié peut être utilisée
par le syndicat, à des endroits appropriés dans
tous les locaux où les employés travaillent et à un
nombre suffisant d'endroits, bien à la vue des em-
ployés et permet au syndicat d'y afficher toute infor-
mation de nature syndicale signée par un représen-
tant autorisé du syndicat.

A l'exception des avis de convocation d'assemblée,
aucun document ne peut être affiché sans qu'une
copie ne soit remise au représentant autorisé de
l'employeur.

Si un employé est convoqué à une rencontre avec
un représentant de l'employeur durant ses heures
normales de travail, il ne subit aucune perte de
salaire durant son absence du travail. Si cette ren-
contre se fait en tout ou en partie en dehors de ses
heures normales de travail, l'article relatif au temps
supplémentaire s'applique. Lorsqu'un employé est
ainsi convoqué, l'employeur lui rembourse les frais
de déplacement encourus selon les normes et mo-
dalités prévues à l'article 47.

Sur demande à un représentant autorisé, désigné
par l'employeur, un employé peut toujours consulter
son dossier, au bureau du personnel. Ce dossier
comprend plus particulièrement, mais non limitative-
ment:

— la formule de demande d'emploi;
— la formule d'embauchage;
— toute autorisation de déduction;
— toute mesure disciplinaire;
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— tout formulaire concernant un changement l'af-
fectant.

Si l'employé y consent par écrit, le syndicat peut
aussi consulter le dossier de l'employé.

ARTICLE 7-STATUT DE L'EMPLOYÉ

7:01 Tout employé possède l'un ou l'autre des statuts
suivants:

a) Employé permanent désigne tout employé qui
bénéficie de la sécurité d'emploi aux termes
de l'article 26 de la présente convention.

b) Employé régulier désigne tout employé qui a
complété trois (3) mois cumulatifs d'emploi
comme employé à l'essai à l'intérieur de douze
(12) mois consécutifs de calendrier.

c) Employé à l'essai désigne tout employé embau-
ché pour remplir un poste à temps complet
devenu vacant de façon permanente et qui
compte moins de trois (3) mois cumulatifs d'em-
ploi comme employé à l'essai à l'intérieur de
douze (12) mois consécutifs de calendrier sauf
s'il y a entente pour prolonger ladite période.

d) Employé à temps partiel désigne tout employé
inscrit en vertu de la présente convention sur
la liste de rappel prévue à l'article 8 pour les
fins qui y sont mentionnés.

7:02 Les dispositions de la présente convention s'appli-
quent à l'employé à l'essai sauf qu'il n'a pas le droit
de grief en cas de mise à pied ou de congédiement.

ARTICLE 8-CONDITIONS PARTICULIÈRES EMPLOYÉS
À TEMPS PARTIEL

8:01 L'employeur constitue une liste de disponibilité des
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8:02

8:03

8:04

8:05

employés à temps partiel applicable dans chaque
succursale.

Les employés à temps partiel sont inscrits sur la
liste de disponibilité selon leur ancienneté.

Lors de son inscription, et par la suite, à tous les
trois (3) mois, l'employé à temps partiel exprime sa
disponibilité par écrit.

L'employeur assigne les employés selon leur an-
cienneté dans le remplacement des absences, pour
les surcroîts de travail et pour tout travail à caractère
temporaire ou occasionnel.

Les employés inscrits sur la liste ont priorité sur le
travail prévu à la clause 8:04 sous réserve des cas
prévus aux clauses 24:05 et 24:19 (occupations
temporairement vacantes). Cette priorité s'applique
selon leur ancienneté et dans la mesure où leur
disponibilité correspond aux besoins.

Cette disposition n'a pas pour effet d'obliger l'em-
ployeur à morceler une période de remplacement
ni à diviser une période de travail si l'employé n'est
pas disponible pour toute la période concernée.

L'employé à temps partiel assigné aux fins ci-haut
prévu, doit demeurer dans son assignation jusqu'à
l'établissement, par le directeur, d'une programma-
tion des employés à temps partiel qui s'effectue en
même temps que la préparation des horaires prévus
à la clause 8:08.

A compter de ce moment, l'employé doit demeurer
dans son assignation pour une période maximale
de deux (2) semaines de calendrier ou pour la durée
prévue, si elle est moindre.

8:07 Au terme de la période prévue à la clause précéden-
te, l'employeur doit ouvrir de nouveau l'assignation,

8:06
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s'il y a lieu, aux employés inscrits sur la liste.

8:08 L'employeur assigne en même temps les employés
inscrits sur la liste, à tous les deux (2) vendredis,
en préparant un horaire de ses besoins pour les
deux (2) semaines suivantes. Ces horaires sont of-
ferts aux employés inscrits selon leur ancienneté et
en fonction de leur disponibilité.

Les besoins soumis à cette modalité d'assignation
sont déterminés dans chaque succursale par le di-
recteur ou son représentant.

8:09 Dans les cas d'urgence ou pour les trois (3) pre-
miers jours d'un remplacement l'employeur assigne
un employé à temps partiel de son choix.

8:10 L'employé doit respecter la disponibilité exprimée.
En cas d'incapacité de le faire, sauf en cas de
maladie, accident ou des raisons d'absences auto-
risées par la convention collective, il perd son droit
d'être rappelé à son rang pour une période d'une
(1) semaine de calendrier.

8:11 En cas de refus injustifié, il est placé à la fin de la
liste jusqu'à ce qu'une nouvelle expression de dis-
ponibilité lui soit permise en vertu des présentes.

S'il présente trois (3) refus injustifiés dans une pé-
riode de douze (12) mois consécutifs, le directeur
peut faire parvenir un avis à l'employé avec copie
au syndicat à l'effet qu'au prochain refus injustifié
il sera radié de la liste.

8:12 Un employé qui n'est pas appelé pendant une pé-
riode de vingt-quatre (24) mois consécutifs ou qui
n'accepte pas d'assignation pendant douze (12)
mois consécutifs peut être radié de la liste.

8:13 Les employés inscrits sur la liste qui n'ont pas com-
plété trois cents (SOOhOO) heures travaillées sont
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8:14

8:16

8:18

8:19

8:20

des employés à temps partiel à l'essai.

Ces employés à l'essai sont couverts par les dispo-
sitions de la convention collective mais n'ont pas
droit de grief en cas de non rappel.

La disponibilité exprimée et les assignations en
vertu du présent article s'appliquent par titre d'em-
ploi.

Un employé peut s'inscrire pour plus d'un titre d'em-
ploi.

Lors de l'inscription sur la liste de rappel et dans
tous les cas d'assignation l'employé doit posséder
la compétence requise pour accomplir le travail.

L'employeur a le fardeau de prouver que l'employé
ne possède pas la compétence requise pour ac-
complir le travail.

8:17 Pour les bureaux, le mot «succursale» utilisé dans
le présent article signifie «service».

L'ancienneté de l'employé à temps partiel s'accu-
mule en heures travaillées ajustées une fois l'an à
la fin de l'année fiscale. Pour fin de calcul une jour-
née de travail équivaut à 1,6 jour d'ancienneté. Elle
est exprimée en années, jours et heures.

L'ancienneté de l'employé à temps partiel vaut entre
les employés du même statut.

Son ancienneté est cependant valable pour obtenir
un poste vacant, et ce conformément aux règles,
appliquées mutatis mutandis, prévues à l'article 24.

En cas de fermeture complète d'une succursale les
parties appliquent aux employés inscrits sur la liste
de rappel les règles de réduction du personnel pré-
vues à l'article 25, mutadis mutandis.
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8:21 L'employeur effectue le relevé le plus complet pos-
sible pour établir l'ancienneté de chaque employé
temporaire et à temps partiel actuellement à son
emploi.

Il fournit ces relevés aux représentants du syndicat
et les parties se rencontrent pour déterminer la liste
officielle d'ancienneté dans chaque succursale.

Une fois cette liste complétée et approuvée par les
parties, elle devient la liste officielle d'ancienneté,
à cette date, et elle est affichée dans chaque suc-
cursale pendant au moins un (1) mois.

En cas de litige entre deux (2) ou plusieurs em-
ployés, le syndicat tranche la question et assume
la responsabilité de sa décision. L'employeur l'ap-
prouve dans la mesure où cette décision respecte
les critères prévus à la clause 8:23.

8:22 L'ancienneté est déterminée en établissant pour
chaque employé, le relevé des heures travaillées
durant chaque année depuis sa date d'embauché.

Quant le relevé est incomplet, l'ancienneté est éta-
blie sur la moyenne des heures travaillées durant
les années couvertes par le relevé, multipliée par
le nombre d'années écoulées depuis sa date d'em-
bauché.

8:23 Pour les fins d'application des clauses 8:22 et 8:23,
une (1) heure travaillée équivaut à une (1) heure
d'ancienneté.

Par la suite, l'ancienneté de l'employé à temps par-
tiel se compute selon la règle prévue à la clause
8:18.

8:24 Pendant la période de transition, l'employeur conti-
nue d'appliquer la pratique établie pour les rempla-
cements et le travail temporaire.
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8:25

Les employés temporaires deviennent des em-
ployés à temps partiel en vertu des présentes. Ce-
pendant, l'exercice des droits de rappel qui leur
sont conférés par les modifications prévues à la
présente convention est suspendu jusqu'à la fin des
délais prévus ci-après.

Tout autre droit prévu à la convention et en particu-
lier les droits de griefs en matière disciplinaire, s'ap-
pliquent immédiatement aux employés à temps par-
tiel sauf s'il en est autrement prévu.

L'employeur s'engage à fournir au syndicat les rele-
vés prévus à la clause 8:22 dans les trente (30)
jours de la signature ou si elle intervient, avant le
1er janvier 1986, le 30 janvier 1986. La liste d'ancien-
neté devient officielle le 28 février 1986.

L'employeur se réserve une période d'un (1) mois
comme délai de mise en application et s'engage à
mettre tout en oeuvre pour appliquer sans délai le
nouveau système de rappel. Aucun grief ne peut
résulter de cette période de mise en application
quant au droit de rappel.

A compter du 1 er avril 1986, les parties conviennent
d'une période de rodage de trois (3) mois, pendant
laquelle elles se rencontrent au besoin dans le ca-
dre du comité des relations de travail prévu à l'article
29 pour discuter et aplanir les difficultés provenant
de la mise en application du système.

Les droits de grief qui pourraient résulter de cette
période et les délais de prescription sont suspen-
dus.

Un employé à temps partiel qui obtient, en vertu
des droits qui lui sont reconnus par la présente
convention, un poste devenu vacant de façon per-
manente sera considéré comme ayant complété sa
période d'essai dans ce poste s'il a complété sa
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période d'essai comme employé à temps partiel et
s'il a accumulé au moins mille cinq cent (1500hOO)
heures travaillées dans les trois (3) dernières an-
nées.

Cependant, son ancienneté à titre d'employé régu-
lier à temps complet débute le jour de sa nomination
dans un poste devenu vacant de façon permanente.

8:26 Création de postes

L'employeur s'engage à créer d'ici le 31 décembre
1986 cent (100) postes à temps complet dans les
succursales. Si le poste affiché vise une fonction
autre que celle de caissier-vendeur, l'article 24 s'ap-
plique préalablement (priorité aux transferts et aux
promotions des employés réguliers) auquel cas le
poste devenu vacant sera offert à un employé à
temps partiel selon les modalités qui suivent. Les
cent (100) postes que l'employeur s'engage à créer
sont réservés à cent (100) employés à temps partiel
qui possèdent dix-huit (18) mois et plus d'ancienne-
té.

Les employés deviennent des employés réguliers
à temps complet et bénéficient dès leur nomination
de la sécurité d'emploi tel que décrit à l'article 25
de la convention collective.

Les postes ainsi créés sont soumis aux dispositions
de l'article 24 de la convention.

Ces postes sont affichés dans toutes les succursa-
les et sont accordés à l'employé à temps partie! le
plus ancien de la localité et à défaut d'un candidat
qui satisfait aux exigences du poste, le plus ancien
de la région, puis de la province.

Copie de tout affichage et de toute nomination est
adressée au Syndicat dans les cinq (5) jours ouvra-
bles.

-

Il est convenu entre les parties que les horaires des
postes ainsi créés peuvent comprendre le samedi
et/ou des quarts de soir ou de nuit à l'intérieur des
normes suivantes:

a) La semaine normale comprend le même total
journalier et hebdomadaire d'heures que celui
prévu à l'article 10.

b) Aucun horaire ne contiendra d'heures brisées
ou discontinues.

c) Les horaires de jour, de soir, ou de nuit respec-
tent les modalités suivantes:

— le jour entre OShOO et 21 hOO;
— le soir et la nuit entre 21 hOO et OShOO;

Lorsque dans une succursale il sera possible de
créer un horaire de poste à temps complet différent
de ceux prévus à l'article 10, l'employeur propose
un tel horaire au Syndicat.

Si le Syndicat accepte par écrit cet horaire, l'em-
ployeur procède à la création du poste.

Chaque fois que l'employeur propose un horaire
conforme aux normes et modalités ci-haut prévues,
il sera considéré comme ayant rempli son obligation
de créer le poste offert si le syndicat refuse le nouvel
horaire.

Par contre si l'employeur a proposé un nouvel ho-
raire qui ne rencontre pas les normes et modalités
ci-haut prévues, le refus du syndicat ne dimimuera
pas le nombre de postes que l'employeur s'est en-
gagé à créer.

Une fois l'horaire d'un poste défini et accepté il ne
peut être modifié qu'en conformité avec l'article
10:06 de la convention et en respectant les normes
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ci-haut prévues.

Les primes de soir et de nuit pour les postes créés
sont celles prévues à l'article 50:06 de la conven-
tion.

ARTICLE 9 - HEURES DE TRAVAIL - BUREAUX

9:01 Le présent article vise à définir les heures normales
de travail et ne doit pas être interprété comme une
garantie ni de travail ni de salaire. Cependant, cet
article ne peut en aucun temps être interprété de
manière à contourner la sécurité d'emploi dont il
est fait mention à l'article 26 de la présente conven-
tion.

S'il y avait manque de travail, l'employeur accepte
de procéder à la mise à pied d'employés à temps
partiel, à l'essai et réguliers suivant les exigences
de la présente convention au lieu de procéder à la
réduction de la semaine normale de travail.

9:02 La semaine normale de travail des employés de
bureaux est de trente-cinq (35) heures réparties du
lundi au vendredi inclusivement comprenant un ar-
rêt d'une heure non rémunérée pour le repas du
midi.

Les parties conviennent de maintenir pour la durée
de la présente convention les pratiques actuelles
en ce qui a trait aux horaires des employés visés
par le présent article sans rotation pour les em-
ployés de l'informatique jusqu'à modification confor-
mément à la clause 9:05 1.

9:03 L'employé a droit à un quart (I/4) d'heure de repos
rémunéré au cours de la première partie de sa jour-
née de travail et à un autre quart (I/4) d'heure rému-
néré au cours de sa deuxième partie et ce, à un
temps désigné par son supérieur immédiat.
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9:04 Les entrées et sorties (heures de travail) des em-
ployés de bureaux ne sont plus contrôlées au
moyen d'un horodateur. Seul le temps supplémen-
taire est contrôlé au moyen de l'horodateur.

9:05 Règles particulières à l'Informatique:

1. S'il doit y avoir plus d'une équipe par jour dans
l'informatique et services connexes nécessai-
res, les heures nouvelles pourront être différen-
tes de celles prévues aux horaires déterminés
à l'article 9:02 mais devront respecter les nor-
mes en ce qui a trait à la semaine normale de
travail en regard du nombre total d'heures et
devront prévoir une période d'une heure non
rémunérée pour le repas. Ces horaires seront
soumis au comité des relations de travail au
moins un (1 ) mois avant qu'ils ne soient mis en
application. Les heures des équipes ne doivent
pas dépasser les normes prévues à l'article
9:01 et elles doivent être formées en tenant
compte de l'ancienneté des employés, le plus
jeune en ancienneté pouvant être assigné, le
tout sujet aux exigences normales des tâches.
Dans ces cas, une prime sera payée aux em-
ployés qui sont appelés à travailler le soir ou
la nuit. Cette prime sera de 14,00$ par semaine
à compter du début de la première semaine
qui suit la signature de la convention collective
et ce, pour la durée de la convention collective.

2. Comité d'étude de classification:

a) Les parties conviennent de former un co-
mité paritaire composé de deux (2) mem-
bres nommés par l'employeur et de deux
(2) membres nommés par le syndicat et
d'un président. Chaque partie peut s'ad-
joindre un expert de son choix.

b) Le président est nommé par les parties et
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il convoque le comité dans les soixante
(60) jours de la signature de la convention
collective.

c) Le rôle du président est de diriger et d'ani-
mer les débats du comité et d'effectuer le
cas échéant, la médiation utile et néces-
saire à son bon fonctionnement.

Il peut en cas de désaccord entre les par-
ties rendre une décision finale qui lie les
parties et tes employés concernés.

Sa décision doit tenir compte des critères
énoncés à la clause d).

d) Le mandat du comité est d'examiner le
contenu des classifications des employés
de l'Informatique, leur valeur relative entre
elles et leur relation avec le marché com-
parable afin d'établir s'il y a lieu ou non
d'effectuer un reclassement.

Le marché comparable est établi suivant
un échantillonnage significatif couvrant
une étendue raisonnable du marché.

e) Le comité détermine ses propres règles
de procédure.

f) Les honoraires et dépenses du président
seront défrayés à part égale par chaque
partie.

g) Le président du comité d'étude des clas-
sifications à l'Informatique est: Jean-Roch
Boivin.

h) Les décisions du comité entrent en vigueur
dans, les trente (30) jours de la fin des tra-
vaux du comité et ne peuvent avoir pour
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9:06

effet de diminuer le salaire versé à l'em-
ployé.

i) Le rapport du comité ou la décision du
Président tient compte de l'augmentation
générale consentie en dernière année de
la convention.

3. L'employeur s'engage à fournir à chaque em-
ployé du service informatique couvert par cette
convention l'entraînement approprié selon les
besoins lorsqu'il met en place de nouveaux
équipements.

4. Pour les employés qui travaillent sur des horai-
res comprimés, le jour de congé férié (article
13) et les jours de congé personnel (article 14)
équivalent à 1/5 de la semaine normale de tra-
vail.

Les heures correspondant au treize (13) jours
de congé fériés doivent d'abord être utilisées
pour chaque jour de congé férié qui coïncide
avec l'horaire normal de l'employé.

Le solde des heures s'il en est et les heures
qui correspondent aux jours de congé person-
nels constituent une banque d'heures utilisa-
bles selon les modalités prévues à la clause
14:06 appliquées mutadis mutandis.

5. Pour tenir lieu de salle de repos, les employés
de l'Informatique travaillant de soir ou de nuit
auront accès durant leurs heures de travail au
local de la cafétéria.

Un horaire hebdomadaire peut comporter moins de
trente-cinq (35) heures, en ce qui a trait aux em-
ployés réguliers ou permanents mais, nonobstant
ce fait, le salaire hebdomadaire de l'employé ne
sera pas inférieur à ce qu'il serait pour un horaire
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hebdomadaire de trente-cinq (35) heures.

. Pour les employés à temps partie!, le salaire payé
est celui prévu au premier échelon des échelles
apparaissant à l'annexe A des salaires, compte tenu
des heures travaillées.

ARTICLE 10-HEURES DE TRAVAIL- SUCCURSALES

10:01 Le présent article vise à définir les heures normales
de travail et ne doit pas être interprété comme une
garantie ni de travail ni de salaire. Cependant, cet
article ne peut en aucun temps être interprété de
manière à contourner la sécurité d'emploi dont il
est fait mention à l'article 26 de la présente conven-
tion.

S'il y avait manque de travail, l'employeur accepte
de procéder à la mise à pied d'employés à l'essai,
à temps partiel et réguliers suivant les exigences
de la présente convention au lieu de procéder à la
réduction de la semaine normale de travail.

10:02 La semaine normale de travail des employés à
temps complet de succursales est de quarante (40)
heures. Les employés à temps complet de succur-
sales auront droit à une période d'une (I) heure non
rémunérée pour le repas du midi. Cette période se
situera entre 11:30 et 14:00 heures.

10:03 Les horaires hebdomadaires des employés à temps
complet seront fixés en respectant les normes sui-
vantes:

1) Du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
un soir par semaine, le jeudi ou le vendredi.

2) Du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
deux (2) soirs par semaine, le jeudi et le ven-
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dredi, avec équipe réduite ces deux (2) soirs.

3) Du lundi au vendredi inclusivement, compor-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail, dont
quatre (4) soirs par semaine, du mardi au ven-
dredi inclusivement, avec équipe réduite à tous
les soirs. Cet horaire ne pourra s'appliquer qu'à
sept (7) succursales pour la durée de la pré-
sente convention.

L'assignation des employés à temps complet de
chaque succursale pour le travail du soir prévu à
l'horaire se fera par ordre d'ancienneté en tenant
compte du nombre d'employés et de l'occupation
requise pour assurer le fonctionnement. Les em-
ployés indiqueront leur préférence deux (2) fois par
année à intervalles de six (6) mois quant au travail
du soir prévu à l'horaire. Tout employé transféré
d'une autre succursale à sa demande ou promu
dans sa succursale ou une autre succursale après
que l'assignation du travail le soir a été effectué,
sera assigné selon les besoins s'il s'ajoute au nom-
bre d'employés de la succursale ou dans le poste
vacant s'il s'agit d'un remplacement.

L'employé transféré de succursale d'une manière
permanente, à la demande de l'employeur, après
que ce choix y a été fait peut néanmoins déplacer
l'employé possédant le moins d'ancienneté le ou
les soirs de son choix à la condition que ce soit
dans la même occupation.

Les employés affectés aux horaires no 1 et no 2 ne
seront tenus de travailler qu'un seul des soirs prévus
à l'horaire.

Les employés affectés à l'horaire no 3 seront tenus
de travailler deux (2) soirs prévus à l'horaire aux
conditions énoncées au présent paragraphe 10:03.

Dans le cas des conseillers en vins, l'horaire hebdo-
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10:04

madaire de travail sera du mardi au samedi inclusi-
vement, comportant cinq (5) jours consécutifs de
travail dont deux (2) soirs par semaine, avec équipe
réduite à l'occasion du travail le soir.

Les employés affectés par cet horaire seront tenus
de travailler un soir par semaine. Le choix du soir
de travail sera effectué selon le paragraphe 10:03.

Les horaires hebdomadaires ne devront pas com-
porter d'heures discontinues, sauf pour les em-
ployés à l'essai et à temps partiel.

Les horaires hebdomadaires prévues au paragra-
phe : 03 du présent article sont les suivants:

Horaire no 1

Lundi:
Mardi:
Mercredi:
Jeudi:
Vendredi:

9:30 heures à 18:00 heures 71/2
9:30 heures à 18:00 heures 71/2
9:30 heures à 18:00 heures 71/2
9:30 heures à 18:00 heures 71/2
9:00 heures à 21:00 heures 10

Horaire no 2

Lundi:
Mardi:
Mercredi:
Jeudi:

Vendredi:

9:30 heures à 18:00 heures
9:30 heures à 18:00 heures
9:30 heures à 18:00 heures
9:00 heures à 18:00 heures
9:30 heures à 21:00 heures
9:00 heures à 18:00 heures
9:30 heures à 21:00 heures

40hres/sem

71/2

71/2

71/2

91/2

91/2

40hres/sem
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Horaire no 3

Lundi:
Mardi:

Mercredi:

Jeudi:

Vendredi:

12:00 heures à 18:00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21 :00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21 :00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21 :00 heures
9:00 heures à 18:00 heures

10:00 heures à 21 :00 heures

6
8

9
8

9
40hre

6

9
8

9
8

s/sem

10:05 Lorsque, selon un horaire hebdomadaire, un em-
ployé doit se rapporter avant l'heure de midi pour
travailler l'après-midi et le soir, l'employeur accor-
dera pour ce repas du soir la somme de 6,25 $ et
l'employé aura droit à une (1 ) heure non rémunérée
pour prendre son repas.

10:06 L'employeur peut, en tout temps, changer les horai-
res existants ou fixer de nouveaux horaires hebdo-
madaires des employés à temps complet de succur-
sales à l'intérieur des normes ci-haut mentionnées.
Toutefois, dans ce cas, il devra donner aux em-
ployés de la succursale concernée, ainsi qu'au syn-
dicat un avis d'un (1) mois avant de mettre ce nouvel
horaire hebdomadaire en vigueur. Dans ce cas, le
nouvel horaire hebdomadaire sera soumis au syndi-
cat pour étude au comité des relations de travail.
S'il n'y a pas entente au comité des relations de
travail et si les nouveaux horaires ne sont pas confor-
mes aux normes, les employés à temps complet
de la succursale concernée et/ou le syndicat peu-
vent loger un grief à la deuxième étape de la procé-
dure de règlement des griefs et procéder à l'arbi-
trage selon la convention collective et suivant ladite
procédure de griefs et d'arbitrage. L'employeur
peut, toutefois, à la fin de l'avis d'un mois, mettre
en vigueur les nouveaux horaires hebdomadaires
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jusqu'à décision finale de l'arbitre.

Aucun horaire hebdomadaire normal de travail pour
les employés à temps complet ne comprendra le
samedi. Cette disposition n'a pas pour effet d'em-
pêcher l'employeur d'ouvrir les succursales le sa-
medi et de faire effectuer du travail ce jour en confor-
mité avec les dispositions de la présente conven-
tion.

10:07 Le ou les horaires hebdomadaires seront affichés
dans la succursale concernée et devront mention-
ner les heures quotidiennes d'arrivée et de départ
des employés.

10:08 Un horaire hebdomadaire peut comporter moins de
quarante (40) heures en ce qui a trait aux employés
réguliers ou permanents mais, nonobstant ce fait,
le salaire hebdomadaire de l'employé ne sera pas
inférieur à ce qu'il serait pour un horaire hebdoma-
daire de quarante (40) heures. Pour les employés
à l'essai et à temps partiel, le salaire payé sera celui
prévu aux échelles apparaissant à l'annexe «A»
des salaires, compte tenu des heures travaillées.

10:09 Les horaires hebdomadaires des employés cou-
verts par la présente convention et affectés aux
succursales 111 et 557 resteront à trente-cinq (35)
heures par semaine tant que ces succursales de-
meureront situées dans les immeubles actuels.De
même, l'horaire hebdomadaire et la semaine de tra-
vail de la succursale 113 demeureront inchangés
pour la durée de la présente convention.

10:10 L'employé a droit à un quart (1/4) d'heure de repos
vers le milieu de la première partie de sa journée
de travail et à un autre quart (1/4) d'heure de repos
vers le milieu de sa deuxième partie et ce, à un
temps désigné par son supérieur immédiat.

Lorsque le temps supplémentaire aura duré deux
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(2) heures et qu'on prévoit que le temps supplémen-
taire durera encore au moins une demi-heure (1/2),
les employés concernés auront droit à un quart (1/4)
d'heure de repos après les premières deux (2) heu-
res de temps supplémentaire. Le même droit s'ap-
pliquera de deux (2) heures en deux (2) heures aux
mêmes conditions, à moins que la période de repos
ne coïncide avec une période de repas.

Le quart (1/4) d'heure de repos est payé aux taux
de rémunération applicable au moment où l'em-
ployé bénéficie de ce quart (1/4) d'heure de repos.

10:11 A compter du 1er janvier 1987 la semaine normale
de travail des employés à temps complet de succur-
sale sera de trente-neuf (39) heures.

Les clauses où la mention «quarante (40) heures»
est indiquée, sont ajustées en conséquence et leur
interprétation doit s'effectuer en fonction d'une se-
maine normale de trente-neuf (39) heures.

Le taux horaire de l'employé à temps complet s'ob-
tient alors en divisant son taux annuel par 2 035,02.

A compter du 31 décembre 1987, à 23h59, la se-
maine normale de travail des employés à temps
complet de succursale sera de trente-huit (38) heu-
res.

Le taux horaire de l'employé à temps complet s'ob-
tient alors en divisant son taux annuel par 1 982,84.

Les clauses où la mention trente-neuf (39) heures
est indiquée sont ajustées en conséquence et leur
interprétation doit s'effectuer en fonction d'une se-
maine normale de trente-huit (38) heures.

ARTICLE 11-TEMPS SUPPLÉMENTAIRE

11:01 Tout travail accompli à la demande de l'employeur
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en plus du nombre d'heures de la semaine normale
de travail soit quarante (40) heures pour les succur-
sales et trente-cinq (35) heures pour les bureaux,
constitue du temps supplémentaire.

Pour l'employé à temps partiel le temps supplémen-
taire est le travail accompli après neuf heures trente
(9H30) dans" une journée. S'il est assigné dans un
horaire, le temps supplémentaire est le travail ac-
compli en plus de cet horaire ou, s'il est en rempla-
cement d'un employé à temps complet pour une
semaine complète, en plus de la journée normale
prévue à l'horaire de l'employé.

11:02 Rémunération

11.02.1 Les trois (3) premières heures de temps sup-
plémentaire sont rémunérées à raison d'une
fois et demi le salaire de l'employé.

11.02.2 Le double du salaire de l'employé est payé
à compter de la quatrième heure consécu-
tive de travail en temps supplémentaire.

11.02.3 Le temps supplémentaire accompli le di-
manche est rémunéré à raison du double
du salaire de l'employé.

11:03 Tout employé rappelé de chez lui pour travailler en
temps supplémentaire a droit à un minimum de trois
(3) heures payées aux conditions prévues à la
clause 11:02 du présent article.

11:04 a) Tout employé requis de travailler en temps sup-
plémentaire de façon continue avec la fin de
sa journée normale de travail pour une période
d'au moins deux (2) heures a droit à une pé-
riode d'arrêt de trente (30) à soixante (60) minu-
tes non rémunérées pour son repas au choix
de l'employé quant à la durée.
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L'employeur accorde pour ce repas la somme
de 6,25 .

b) Tout employé requis de travailler en temps sup-
plémentaire pour une période d'au moins qua-
tre (4) heures consécutives bénéficie à son
choix, quant à la durée, d'une période d'arrêt
de trente (30) à soixante (60) minutes non ré-
munérées pour son repas et à l'allocation de
repas décrite à la clause 11:04 a) ci-dessus, à
condition toutefois que la durée du temps sup-
plémentaire après le repas soit d'au moins
deux (2) heures.

c) Les dispositions prévues aux clauses 11:04 a)
et 11:04 b) ci-dessus s'appliquent à chaque
période de temps supplémentaire de quatre
(4) heures additionnelles continues avec la pé-
riode précédente aux mêmes conditions.

11:05 Lorsque le temps supplémentaire a duré deux (2)
heures et qu'on prévoit qu'il s'étendra pour au moins
trente (30) autres minutes, l'employé a droit à quinze
(15) minutes de repos, payées au taux applicable
au moment où il en bénéficie. Le même bénéfice
s'applique de deux (2) heures en deux (2) heures
aux mêmes conditions à moins que la période de
repos ne coïncide avec une période de repas.

11:06 Tout employé qui le demande peut accumuler un
maximum d'heures de temps supplémentaire équi-
valant à deux semaines normales de travail.

Le temps supplémentaire est payé au taux horaire
de la période où il a été accumulé et peut être repris
après entente avec le supérieur immédiat sauf au
cours du mois de décembre pour les succursales,
et du mois de mars pour les bureaux. Le temps
ainsi repris ne peut en aucun cas excéder deux
semaines normales de travail.
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Les heures de temps supplémentaire non reprises
le 30 novembre de chaque année sont payées dans
les quinze (15) jours qui suivent.

11:07 Modalités d'application —succursales

11.07.1 Le travail en temps supplémentaire est vo-
lontaire sauf dans les cas suivants:

11.07.1.1 Lors d'événement résultant d'un
cas fortuit ou dans un cas de force
majeure.

11.07.1.2A compter de la première semaine
complète de décembre jusqu'à la
fin du mois, pendant une (1) heure
précédent l'ouverture de la succur-
sale au public, jusqu'à concurrence
d'une (1) heure suivant sa fermetu-
re.

11.07.2 Dans le cas de temps supplémentaire obli-
gatoire où la présence de tous les employés
n'est pas requise, l'employé a droit de refu-
ser de faire toute période de temps supplé-
mentaire sans préjudice à son droit d'en
faire ultérieurement à moins que l'employeur
n'ait pu trouver dans la succursale un em-
ployé compétent pour faire ce travail et qui
consente à le faire. Dans le cas où nu! em-
ployé de la succursale n'y consent, l'em-
ployeur désigne le ou les employés les
moins anciens dans la succursale compé-
tent^) pour faire ce travail. Sauf lorsqu'il
s'agit de temps supplémentaire obligatoire,
advenant que le nombre d'employés qui ac-
ceptent soit insuffisant, et de manière à per-
mettre à l'employeur de faire appel à des
employés à l'essai et à temps partiel rému-
nérés à taux simple, l'employé àtemps com-
plet de la succursale doit faire connaître son
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acceptation ou son refus d'exécuter le
temps supplémentaire au cours de la pre-
mière partie de sa journée de travail.

11.07.3 Le surtemps est réparti en commençant par
le plus ancien, par rotation à chaque se-
maine parmi les employés de la succursale
où tel travail est requis. Il est d'abord réparti
entre les employés à temps complet travail-
lant dans la classification ensuite entre les
employés à temps partiel.

11.07.4 Dans tous les cas, l'employé doit posséder
la compétence nécessaire pour effectuer le
travail.

11:08 Modalités d'application— bureaux

11.08.1 Le travail supplémentaire doit être réparti
équitablement entre les employés travaillant
dans la classification dans le service où tel
travail doit être fait et qui sont compétents
pour ce travail,

Toutefois, lorsqu'un travail a déjà été confié
à un employé pendant ses heures normales
de travail et que l'employeur décide que ce
travail doit être terminé en temps supplé-
mentaire, cet employé se voit offrir de com-
pléter le travail.

11.08.2 L'employé a droit de refuser de faire toute
période de temps supplémentaire, sans
préjudice à son droit de faire ultérieurement
du travail supplémentaire, à moins que l'em-
ployeur n'ait pu trouver dans le service un
employé compétent pour faire ce travail et
consentant à le faire. Dans le cas où nul
employé du service n'y consent, l'employeur
désigne l'employé le moins ancien dans le
service qui soit compétent pour faire ce tra-
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vail.

11:09 Heures additionnelles:

L'employé de succursale à temps complet qui dé-
sire effectuer, en plus de sa semaine normale, des
heures additionnelles le samedi doit le demander
par écrit, au moins trois (3) jours à l'avance. Le
supérieur immédiat doit lui accorder s'il y a un be-
soin de personnel et qu'aucun employé ne remplit
cet horaire et qu'aucun employé à temps partiel
n'est disponible.

ARTICLE 12-VACANCES ANNUELLES PAYÉES

12:01

12:02

12:03

L'employé qui au premier (1er) mai d'une année n'a
pas un (1) an de service continu chez l'employeur,
a droit à des vacances annuelles payées d'une du-
rée d'un jour et deux-tiers (1 2/3) par mois civil de
service continu chez l'employeur avant le premier
(1er) mai avec un maximum de vingt (20) jours par
année.

L'employé qui au premier (1er) mai d'une année a
un (1) an de service continu chez l'employeur, a
droit à des vacances annuelles payées d'une durée
de quatre (4) semaines: vingt (20) jours ouvrables.

L'employé qui, au premier (1er) mai d'une année a
dix-sept (17) ans ou plus de service continu chez
l'employeur, a droit à des vacances annuelles
payées selon le tableau qui suit:

SERVICE CONTINU

17 ans
19 ans
21 ans
23 ans
25 ans

VACANCES
4 semaines plus 1 jour
4semaines plus2jours
4 semai nés plus 3 jours
4 semaines plus4 jours
5 semaines (vingt-cinq jours)

12:04 En cas de cessation définitive d'emploi, l'employé
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reçoit une indemnité équivalente aux vacances ac-
cumulées et non prises jusqu'à son départ. Si l'em-
ployé a pris ses vacances, il a droit à une indemnité
proportionnelle à la durée des vacances acquises
depuis le premier (1er) mai qui précède son départ.

12:05 a) Les employés indiquent en mars leur préfé-
rence quant aux dates de la période de leurs
vacances annuelles, l'employé ayant le plus
d'ancienneté a préséance sur l'employé ayant
moins d'ancienneté. Tout employé doit prendre
ses vacances d'une manière continue. Cepen-
dant, il peut, s'il le désire, les prendre en deux
(2) ou trois (3) périodes.

b) Dans le cas des employés à temps complet
travaillant dans une succursale, l'employeur
peut s'assurer de la continuité du service au
public de la façon suivante:

Nombre
d'employés à
temps complet
danslasuccursale

Nombre maximum
d'employés àtemps
complet en vacances
simultanément

1 ou 2
3 ou 4
5 ou 6
7ouplus

1
2
3
50%, minimum
4 employés

d)

Dans les succursales, l'employeur s'engage à
respecter la préférence exprimée par un em-
ployé si elle se situe à l'intérieur du quantum
prévu au paragraphe précédent.

L'employeur affiche en avril les dates des pé-
riodes de vacances annuelles des employés
de manière à ce que chacun connaisse à
l'avance la période de ses vacances annuelles.
L'employé qui désire, après entente avec l'em-
ployeur, changer la date de ses vacances
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e)

après le trente (30) avril, doit attendre que le
quantum apparaissant à l'alinéa 12:05 b) le per-
mette pour fixer une nouvelle période de vacan-
ces. Cependant, la période qu'il laisse ainsi
libre peut être utilisée par un autre employé
aux conditions de l'alinéa 12:05 b). Et ainsi de '
suite ...

Aucun employé ne peut accumuler ni reporter
sa période de vacances payées, à moins d'y
être autorisé.

f) Aucune période de vacances annuelles
payées, ne peut être prise au cours du mois
de décembre par un employé de succursale,
à moins que l'employeur l'autorise.

g) Dans le cas où un employé est transféré par
l'employeur d'une façon permanente entre le
trente (30) avril et sa période prévue de vacan-
ces, il peut prendre ses vacances à la période
affichée avant son transfert. Ceci n'affecte ce-
pendant nullement le nombre maximum d'em-
ployés pouvant prendre simultanément leurs
vacances en vertu du paragraphe 12:05 b).
Cette disposition ne s'applique pas dans le cas
de transfert à la demande de l'employé ou de
promotion. Cependant, la place laissée ainsi
vacante peut être remplie par un autre employé
au sens du paragraphe 12:05 b). Et ainsi de
suite ...

h) Si des conjoints sont employés de la Société
des alcools du Québec, ils peuvent prendre
leurs vacances annuelles en même temps; ce-
pendant, leur période de vacances est celle
du conjoint ayant le moins d'ancienneté. En
toute circonstance, le quantum prévu au para-
graphe 12:05 b) doit être respecté.

12:06 L'employé incapable de prendre ses vacances pour
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raison de maladie, accident ou accident de travail
survenu avant le début de ses vacances peut repor-
ter ses vacances selon les modalités et conditions
suivantes:

I. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de moins de trois (3) mois, il peut repor-
ter ses vacances dans la période de son choix
en autant que le quantum prévu au paragraphe
12:05 b) le permette;

II. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de trois (3) mois ou plus, mais moins
de onze (11) mois, il peut reporter ses vacances
à une date de son choix après entente avec
l'employeur. A défaut d'entente, il doit prendre
ses vacances au cours du mois d'avril;

III. si l'employé est malade ou accidenté pour une
période de onze (11) mois ou plus, il doit pren-
dre ses vacances durant le mois d'avril.

12:07 L'employé en congé préretraite doit prendre ses
vacances au cours de son congé préretraite et n'af-
fecte pas le quantum prévu à 12:05 b).

12:08 La rémunération pour vacances annuelles est re-
mise au salarié avec l'avant dernière paie qui pré-
cède son départ en vacances, sauf si sa période
de vacances a été changée. Dans ce cas, les dé-
ductions à la source doivent être effectuées confor-
mément à la loi et sur la base du salaire hebdoma-
daire de l'employé.

Lorsque le changement se fait à la demande de
l'employeur celui-ci s'engage à remettre à l'employé
sa paie de vacances avant son départ. Lorsque le
changement se fait à la demande de l'employé,
l'employeur s'engage à verser une avances! la paye
de vacances n'est pas disponible.
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12:09 La rémunération de vacances se calcule à partir
du taux de salaire de base de la classification ré-
gulière de l'employé ou du taux de salaire de base
de la classification qu'il occupe depuis plus d'un
(1) mois au moment de son départ si c'est plus
avantageux.

12:10 Pour tous les employés, les congés sans solde
d'une durée minimale de plus de trente (30) jours
consécutifs prévus à la clause 15.11 et aux articles
16 et 30 et à la clause 19:27 de la présente conven-
tion collective sont exclus pour fins de calcul de la
rémunération de vacances.

En ce qui concerne le congé partiel sans traitement
de la clause 19:27, la rémunération de vacances
est calculée au prorata du temps travaillé.

ARTICLE 13-JOURS CHÔMES ET PAYÉS

13:01 L'employeur accorde aux employés treize (13) jours
chômés et payés du 1er janvier au 31 décembre.
Les jours suivants sont chômés:

— Le jour de l'an;
— Le lendemain du jour de l'an;
— Le vendredi saint;
— Le lundi de Pâques;
— Le jour de la Fête de Dollard;
— Le jour de la Fête Nationale;
— Le jour de la Fête de la Confédération;
— Le jour de la Fête du Travail;
— La fête de l'Action de Grâces;
— La veille de Noël;
— Le jour de Noël;
— Le lendemain de Noël;
— La veille du jour de l'An;

13:02 Une journée de congé reportée en vertu des para-
graphes 13.06 et 13.07 équivaut à 1/5 des heures
régulières de la semaine normale de travail pour
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les employés de succursale.

13:03 Si l'employé travaille au lieu de chômer un des jours
déterminés au paragraphe 13.01, il est payé confor-
mément aux clauses 11:02:1, 11:02:2 en plus de la
rémunération à temps simple pour ce congé.

13:04 Toute fête ci-haut mentionnée reportée a un autre
jour par la loi ou les gouvernements fédéral et pro-
vincial, sera célébrée ce jour-là et les présentes
dispositions s'appliqueront à celui-ci.

13:05 Pour avoir droit à la paie du jour chômé, l'employé
doit travailler le jour ouvrable précédent et le jour
ouvrable suivant immédiatement ce congé, à moins
qu'il ne soit absent pour un motif prévu à la conven-
tion collective ou suite à une autorisation de l'em-
ployeur, incluant le cas d'une mise-à-pied survenant
le jour précédent ou le jour suivant ce congé.

13:06 Si un jour chômé et payé mentionné à l'article 13:01
coïncide avec une journée de vacances, ce congé
est ajouté aux vacances de l'employé ou, après
entente avec le supérieur immédiat, reporté à une
autre date.

13:07 Lorsqu'un de ces jours chômés tombe une journée
de congé hebdomadaire de l'employé de succursa-
le, ce jour de congé lui est remis dans les quatre
(4) semaines qui suivent après un avis de trois (3)
jours ouvrables avec priorité selon l'ancienneté.
L'employeur doit lui accorder si le quantum prévu
à la clause 12:05 b) est respecté. A défaut, le congé
lui est remis au choix de l'employeur selon leur an-
cienneté.

Pour les employés de bureaux, ce jour est remis le
premier jour ouvrable complet qui suit ou qui pré-
cède.

13:08 L'employé de succursale peut obtenir que ce jour
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13:09

chômé soit ajouté à sa banque d'heures au lieu de
lui être remis tel que ci-haut prévu.

La paie du jour chômé est calculée au taux simple
de la classification dans laquelle l'employé aurait
normalement travaillé s'il avait été au travail.

ARTICLE 14-CONGÉS SOCIAUX PAYÉS

14:01 Sur demande, dans les circonstances suivantes,
l'employeur permet à un employé de s'absenter de
son travail sans perte de salaire pour chaque jour
qui coïncide avec une journée normale de travail:

a) Pour lui permettre d'assister aux funérailles:

I. dans le cas du décès du conjoint ou de
l'enfant: sept (7) jours de calendrier
consécutifs dont le jour des funérailles;

II. dans le cas du décès d'un ascendant ou
d'un descendant de l'employé autre que
son enfant , d'un frère, d'une soeur, d'un
demi-frère, d'une demi-soeur, d'un beau-
père, d'une belle-mère, d'une belle-soeur,
d'un beau-frère, d'une bru, d'un gendre:
trois (3) jours incluant le jour des funérail-
les.

L'employé n'a droit à un permis d'absence
dans les cas de décès ci-haut énumérés
que s'il assiste aux funérailles du défunt;
s'il y assiste et que les funérailles ont lieu
à deux cent quarante (240) kilomètres ou
plus de sa résidence, l'employé a droit à
un permis d'absence d'une journée sup-
plémentaire, sans perte de salaire. Cette
journée additionnelle peut être prise avant
ou suivant le jour des funérailles.

III. Lors du décès des grands-parents du
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conjoint, la journée des funérailles.

b) Pour lui permettre d'assister au mariage d'un
père, d'une mère, d'un fils, d'une fille, d'unfrère,
d'une soeur, d'urVdemi-frère, d'une demi-soeur:
un (I) jour, le jour du mariage.

c) Son mariage: sept (7) jours consécutifs dont le
jour du mariage.

Dans ce cas, la rémunération de l'employé lui
est remise à l'avant-dernière paie qui précède
son départ pour congé, à la condition qu'il
donne un préavis d'un (1 ) mois à l'employeur.

14:02 L'employé doit utiliser immédiatement ce permis
d'absence et ne peut le remettre à plus tard.

14:03 Aucune de ces journées de congé n'est accordée
si elle coïncide avec toutes journées pour lesquelles
l'employé est déjà absent du travail pour quelque
raison que ce soit.

14:04 L'employé qui doit s'absenter du travail ou ne peut
s'y présenter pour des raisons sérieuses, urgentes
et imprévisibles et qui n'a pas droit à un congé en
vertu des autres dispositions de la présente conven-
tion, a droit d'obtenir un permis d'absence, sans
perte de salaire.

Si un employé est dans l'impossibilité d'aviser au
préalable son supérieur immédiat, il l'informe des
motifs de son absence dès qu'il est en mesure de
le faire. Les raisons invoquées à l'appui de sa de-
mande doivent être précises et la nécessité de l'ab-
sence doit être prouvée.

14:05 En cas de déménagement lors de changement de
sa résidence principale, l'employé a droit, sur de-
mande, le jour du déménagement, à un congé d'une
(1) journée par année de calendrier, sans perte de
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salaire.

14:06 L'employé qui en fait la demande a droit à trois (3)
jours de congés parannée(1erjanvierau31 décem-
bre) pour des raisons personnelles. Pour obtenir un
tel permis d'absence, l'employé doit formuler une
demande à son supérieur immédiat au moins trois
(3) jours à l'avance. Le supérieur immédiat ne peut
refuser ce congé que pour insuffisance de person-
nel à temps complet pour assurer les besoins du
service.

Une journée de congé équivaut à un cinquième
(1/5) des heures régulières de la semaine normale
de travail. L'employé qui n'a pas utilisé les journées
ci-haut prévues, reçoit au plus tard le 30 janvier,
une compensation égale au solde des heures non
utilisées multiplié par le taux horaire de sa classifi-
cation en vigueur le 31 décembre précédent.

ARTICLE 15-ABSENCES POUR ACTIVITÉS
SYNDICALES

15:01 Le président et le secrétaire du syndicat peuvent
s'absenter du travail sans rémunération pour s'occu-
per des affaires du syndicat après en avoir prévenu
leur supérieur immédiat.

15:02 Tout membre du syndicat peut s'absenter sans paie,
du travail pour assister à des congrès, réunions,
colloques, causeries, conférences et autres activi-
tés semblables de nature syndicale, pourvu qu'il ait
été désigné à cette fin par le syndicat. Dans ce but,
le supérieur immédiat est avisé verbalement par
l'employé lui-même ou par le syndicat au moins
trois (3) jours à l'avance.

En cas d'urgence, la règle du délai est levée pour
au maximum un employé à la condition que le motif
de l'urgence soit précisé et que les autres règles
continuent de s'appliquer.
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Pas plus de cinquante (50) membres à la fois et, à
moins que l'employeur y consente, pas plus d'un
(1) membre par service ou par succursale, ne peu-
vent ainsi s'absenter. Cette restriction ne s'applique
pas dans le cas où le personnel est assez considé-
rable pour permettre plus d'une absence à la fois.

15:03 Tout délégué de service ou de succursale peut s'ab-
senter de son travail sans perte de salaire, pour
enquête ou discussion relatives aux griefs, pourvu
que le grief ait origine du groupe que le délégué
est chargé de représenter. Cependant, le délégué
doit obtenir l'autorisation de son supérieur immédiat
ou du représentant de celui-ci.

Si un besoin urgent oblige le supérieur à retarder
une permission, alors il l'accorde aussitôt que pos-
sible. A son retour, le délégué doit en informer son
supérieur immédiat ou son représentant.

15:04 Tout membre d'un comité établi en vertu de cette
convention peut s'absenter de son travail sans perte
de salaire pour participer à des rencontres avec les
représentants de l'employeur mais il doit au préala-
ble en prévenir son supérieur immédiat. Dans le
cas des succursales, pas plus d'un (1) employé
par succursale ne peut faire partie d'un tel comité.

15:05 Aux fins de cette convention, le syndicat a droit de
nommer des délégués tel que prévu ci-après pour
agir comme représentant syndical dans les succur-
sales ou services où ils sont nommés.

Sauf pour fin administrative, l'employeur évite de
transférer les délégués d'une succursale à une au-
tre. Advenant qu'il y ait transfert le syndicat en est
avisé aussitôt que possible.

DÉLÉGUÉS DES BUREAUX

1. Un délégué par service;
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2. Un délégué additionnel lorsque le nombre des
employés atteint trente (30);

3. Un troisième délégué s'ajoute lorsque le nom-
bre atteint cent (100);

4. Un quatrième s'ajoute lorsque le nombre des
employés atteint cent cinquante (150);

5. Un cinquième s'ajoute lorsque le nombre des
employés atteint deux cents (200).

DÉLÉGUÉS DES SUCCURSALES

Un par succursale.

15:06 a) Le syndicat peut désigner deux employés pour
s'occuper en permanence des affaires du syn-
dicat. Il doit en prévenir l'employeur par écrit,
en identifiant les employés qu'il désire voir libé-
rer.

b) Deux (2) semaines après la réception de la
lettre du syndicat par l'employeur, les employés
peuvent quitter leur travail et sont considérés
en congé aux conditions prévues aux clauses
15:08 et 15:10, jusqu'à ce que le syndicat in-
forme par écrit l'employeur que ce congé est
terminé.

c) Si les personnes libérées en vertu du présent
paragraphe, cessent pour quelque raison que
ce soit d'occuper les fonctions syndicales sus-
dites, le syndicat peut les remplacer aux mê-
mes conditions.

15:07 Tout membre du comité de négociation du syndicat
peut s'absenter du travail sans traitement à l'occa-
sion des séances de négociation directe, de conci-
liation, de médiation ou d'arbitrage pour fin de re-
nouvellement de la convention collective. Un maxi-
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mum de cinq (5) employés membres de ce comité
sont autorisés à quitter leur travail sans perte de
traitement pour les mêmes fins. Tout membre du
comité de négociations du syndicat peut s'absenter
du travail sans traitement pour l'élaboration des tex-
tes syndicaux relatifs à ces négociations. Les em-
ployés ainsi libérés doivent toutefois prévenir leur
supérieur immédiat ou son représentant de leur ab-
sence.

15:08 Pendant toute absence et toute libération prévues
aux présentes, l'ancienneté de l'employé continue
de s'accumuler. Il retourne dans son poste une fois
cette absence ou libération terminée et s'il y a lieu
l'employé qui le remplaçait retourne lui-même à son
poste antérieur. Si pendant cette absence ou libé-
ration le poste est aboli, l'employé exerce alors ses
droits conformément aux dispositions de la pré-
sente convention collective.

15:09 Les conseillers et les experts du syndicat peuvent
participer à toute réunion conjointe des comités
prévus par cette convention et à toute rencontre
des parties et assister les officiers et les délégués
du syndicat dans les tâches qui leur sont reconnues
par les présentes.

15:10 Dans les cas de permis d'absence sans solde ac-
cordés en vertu du présent article, le salaire normal
et les avantages sociaux de l'employé sont mainte-
nus sujets à remboursement par le syndicat à l'em-
ployeur pour chaque heure ouvrable d'absence,
d'une somme égale au taux horaire d'un tel em-
ployé.

L'employeur remet au syndicat un état détaillé des
sommes à rembourser par le syndicat pour chaque
période comptable. Le syndicat rembourse cette
somme en totalité dans les vingt (20) jours ouvrables
suivants. Cependant, s'il y a contestation d'une par-
tie de la réclamation, le syndicat fait parvenir dans
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le même délai le paiement de la partie non contes-
tée et, par écrit, les motifs qui fondent la contesta-
tion.

Les représentants de l'employeur et du syndicat se
rencontrent dans les dix (10) jours suivants afin'de
tenter de régler les contestations qui subsistent.
L'employeur s'engage à remettre au syndicat dans
le même délai de vingt (20) jours ouvrables les co-
tisations syndicales qu'il a prélevées pour la même
période comptable.

Tant qu'il n'a pas fait remise des sommes qu'il a
ainsi prélevées, l'employeur ne peut exiger le rem-
boursement prévu au présent paragraphe.

15:11 Tout employé élu à un poste de l'exécutif d'une
organisation syndicale à laquelle le syndicat est
affilié, peut s'absenter, sans solde, de son travail,
pour la durée de son mandat.

15:12 Tout employé libéré en vertu de la clause 15:11
conserve sa banque de crédits-maladie sauf qu'il
n'y a ni accumulation ni droit d'y puiser. L'employeur
maintient à son égard les régimes de retraite, d'as-
surance-vie et d'assurance-maladie, sous réserve
que l'employé paie, outre sa participation, la contri-
bution que l'employeur verse normalement pour lui.

15:13 L'employé libéré en vertu des dispositions du pré-
sent article peut poser sa candidature à une promo-
tion ou demander un transfert au même titre que
n'importe quel autre employé régi par la présente
convention. Dès qu'un employé ainsi libéré a com-
plété sa période de formation, s'il en est, au poste
demandé, il est inscrit à la liste d'admissibilité. Il
n'est réputé détenir cette promotion à titre perma-
nent qu'une fois terminée la période probatoire à
laquelle il peut être soumis lorsqu'il aura réintégré
son poste conformément à la clause 15:08.
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15:14 Pour toutes les demandes de libération prévues au
présent article, l'avis verbal est donné au supérieur
immédiat et énonce la durée prévisible et la raison
de la libération permettant à l'employeur de consta-
ter qu'il s'agit dans les faits d'une activité syndicale.
Cet avis précise la clause de la convention sur la-
quelle la libération est fondée, sans permettre à
l'employeur à cette occasion de s'immiscer dans
les affaires internes du syndicat. Cet avis est subsé-
quemment confirmé par une lettre du syndicat à
l'employeur qui énonce la date, la durée, la raison
de l'absence ainsi que la clause de la convention
sur laquelle la libération est fondée. Le délai de trois
(3) jours de préavis est computé à compter de l'avis
verbal.

En cas de désaccord entre le supérieur immédiat
et le salarié au sujet de la libération, le cas est référé
sans délai au syndicat et au Service des relations
de travail.

ARTICLE 16-CONGÉ POUR RESPONSABILITÉ
PUBLIQUE

16:01 Tout employé qui désire se porter candidat à une
élection provinciale, fédérale, municipale ou sco-
laire peut, à cette fin obtenir un congé sans solde
d'au plus quatre-vingt-dix (90) jours, et ce, dès le
soixantième (60e) jour précédant le jour du scrutin
s'il le désire.

16:02 Tout employé candidat à l'exercice d'une fonction
civique peut, s'il est élu au dit poste, obtenir un
congé sans solde et sans bénéfice pour la durée
de son mandat, s'il s'agit d'un mandat exigeant une
pleine disponibilité de sa part. Au terme de son
mandat, il doit aviser son employeur au moins vingt
(20) jours à l'avance de son désir de reprendre le
travail.

Cependant, dans le cas d'absences en vertu du
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présent article, l'employé conserve et accumule son
ancienneté. Il conservera sa banque de crédits-ma-
ladie sans accumulation et sans pouvoir y puiser.
L'employeur maintient à son égard les régimes de
retraite, d'assurance-vie et d'assurance-maladie,
sous réserve que l'employé paie, outre sa participa-
tion à ces régimes, la contribution que l'employeur
verse normalement pour lui.

16:03 Advenant le cas où un employé est nommé au
Conseil d'administration de la Société des alcools
du Québec, il est libéré sans perte de traitement
pour assister aux réunions et autres activités aux-
quelles il est appelé à participer en sa qualité de
membre du Conseil d'administration.

En conséquence, il doit remettre et/ou rembourser
à la Société des alcools du Québec toute rémuné-
ration reçue en sa qualité de membre du Conseil
d'administration et ce, jusqu'à concurrence du trai-
tement régulier maintenu en vertu de l'alinéa précé-
dent.

16:04 L'employé peut, sur autorisation, obtenir un congé
sans solde pour la durée nécessaire à l'accomplis-
sement des devoirs de sa fonction, s'il s'agit d'un
mandat exigeant une disponibilité partielle ou occa-
sionnelle de sa part. Cette demande de congé sans
solde doit être adressée, par écrit, au supérieur
immédiat une semaine à l'avance dans les cas de
réunions statutaires et de deux (2) jours à l'avance
dans les cas de réunions spéciales. Si en raison
de circonstances urgentes l'employeur ne peut ac-
corder le congé sans solde, il en informe l'employé
aussitôt que possible.

ARTICLE 17-DÉLÉGUÉ EN CHEF

17:01 Les parties reconnaissent le poste de délégué en
chef. Sa fonction a pour but de favoriser le règle-
ment prompt et équitable des griefs des employés.
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17:02 Le délégué en chef doit être un employé au sens
de cette convention. Il exerce sa fonction dans le
cadre de la convention.

17:03 Le délégué en chef est libéré à plein temps de son
travail d'employé à la Société et il continue de rece-
voir de l'employeur le salaire régulier qu'il gagnait
au moment de sa nomination, plus les augmenta-
tions découlant de la convention collective, moins
les déductions régulières. Il ne doit pas nécessaire-
ment être en tout temps dans les immeubles de
l'employeur pour recevoir son salaire. Son salaire
lui sera expédié par la poste, à l'adresse de sa
résidence.

17:04 L'ancienneté du délégué en chef continue de s'ac-
cumuler. Il a droit à ses vacances régulières, aux
jours chômés et payés, aux congés sociaux sauf si
ces avantages sont déjà payés par le salaire en
vertu de l'article 16:03. Il accumule et peut bénéfi-
cier de ses jours de maladie ou accident et participe
aux régimes d'assurance-vie, maladie et au régime
de retraite. L'employeur maintient, pour sa part, sa
contribution à ces régimes conformément à la pré-
sente convention.

17:05 Le syndicat peut lui nommer un successeur, avec
les même fonctions, droits et privilèges.

17:06 Le délégué en chef, lorsqu'il est dans les immeubles
de l'employeur, est soumis aux règles et aux règle-
ments de l'employeur.

17:07 Le délégué en chef peut intervenir à n'importe quel
stade de la procédure de griefs et d'arbitrage,
conseiller les délégués départementaux, étudier les
griefs ou mésententes au sens de cette convention,
enquêter sur ces derniers, pendant et en dehors
des heures de travail, sur les lieux du travail ou
ailleurs, après avoir obtenu l'autorisation du supé-
rieur immédiat qui ne peut refuser sans raison vala-
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blé, et d'une manière générale, faire toutes les dé-
marches et consulter toute personne, au nom du
syndicat, relativement aux griefs ou mésententes
au sens de cette convention.

17:08 Le syndicat peut désigner un remplaçant au délé-
gué en chef dans les cas d'absences pour vacan-
ces ou maladie de plus de trois (3) jours. L'em-
ployeur libère le remplaçant aux mêmes conditions
que le délégué en chef.

17:09 En outre de la libération du délégué en chef, le
syndicat peut recourir à un membre de l'exécutif
pendant l'équivalent de douze (12) mois par année.
Ce membre peut ainsi être libéré de son travail pour
activités syndicales aux mêmes conditions que cel-
les prévues pour la libération avec solde du délégué
en chef.

17:10 A Montréal,l'employeur fournit un local meublé à
l'usage exclusif du syndicat.

A Québec, l'employeur sur demande du syndicat
s'engage à fournir, lorsque disponible un local pour
permettre au représentant du syndicat de rencon-
trer les employés ainsi qu'un local pour tenir une
assemblée des employés de bureaux en dehors
des heures normales de travail.

17:11 Le syndicat peut engager une personne pour effec-
tuer du travail clérical dans les locaux mis à la dis-
position du syndicat. Cette personne est payée par
le syndicat et ses activités sont limitées aux locaux
du syndicat.

17.12 Le délégué en chef bénéficie également des dispo-
sitions de l'article 15.

ARTICLE 18-ACCIDENT DE TRAVAIL

18:01 L'employé incapable de travailler par suite d'un ac-
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cident de travail subi alors qu'il était au service de
l'employeur reçoit pendant la durée de l'incapacité
totale:

a) pour les soixante (60) premiers jours de calen-
drier d'incapacité, la différence entre le mon-
tant de son salaire régulier et celui de l'indem-
nité versée conformément aux dispositions de
la Loi sur la santé et sécurité au travail, diffé-
rence prise à même sa réserve de jours de
crédits-maladie: les jours d'absence causée
par l'accident seront soustraits de la réserve
de l'employé dans la proportion du complé-
ment d'indemnité fourni par l'employeur.

b) A compter de la soixante et unième (61 è) jour-
née d'incapacité, le complément d'indemnité
prévu ci-dessus, sans affecter la réserve de
jours de crédits-maladie.

18:02 A compter de la signature de la présente conven-
tion, l'employeur versera à titre d'avance, dès la
première journée d'absence jusqu'à ce qu'il reçoive
son premier versement de la Commission de santé
et sécurité au travail, l'équivalent de l'indemnité ver-
sée conformément à la Loi sur la santé et sécurité
au travail et la différence prévue à la clause 18:01
a), s'il y a lieu. La période durant laquelle cette
avance est versée ne devra toutefois pas excéder
huit (8) semaines à compter du début de l'absence.

En considération de ce qui précède, l'employé su-
broge à toute fin que de droit l'employeur dans le
droit aux indemnités qu'il percevra de la Commis-
sion de santé et sécurité au travail et ce, jusqu'à
concurrence des avances versées. L'employé s'en-
gage, en outre, à signertoutes formules de rembour-
sement requises par l'employeur.

18:03 Aux fins du présent article, un employé est totale-
ment incapable tant qu'il reçoit en vertu de la Loi
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sur la santé et sécurité au travail une indemnité pour
incapacité totale temporaire.

18:04 Sous réserve et sans préjudice aux contestations
possibles, l'employeur et le syndicat s'engagent à
collaborer avec l'employé et à l'assister dans la
préparation et la présentation de sa réclamation à
la Commission de santé et sécurité au travail.

S'il survient des difficultés reliées au système admi-
nistratif de l'employeur l'employé peut s'adresser
au représentant désigné par l'employeur dans le
but de trouver le correctif nécessaire dans les meil-
leurs délais.

ARTICLE 19- DROITS PARENTAUX

Section ( — Dispositions générales

19:01 Les indemnités du congé de maternité prévues à
la Section II sont uniquement versées à titre de
suppléments aux prestations d'assurance-chô-
mage ou, dans les cas prévus ci-après, à titre de
paiements durant une période de chômage causée
par une grossesse pour laquelle le régime d'assu-
rance-chômage ne prévoit rien.

19:02 Si l'octroi d'un congé est restreint à un seul conjoint,
cette restriction opère ses effets dès lors que l'autre
conjoint est également salarié du secteur public et
parapublic.

19:03 L'employeur ne rembourse pas à l'employée les
sommes qui pourraient être exigées d'elle par la
Commission d'emploi et d'immigration du Canada
(C.E.I.C.) en vertu de la Loi sur l'assurance-chôma-
ge, lorsque le revenu de l'employée excède une
fois et demie le maximum assurable.

19:04 -Le présent article ne peut avoir pour effet de confé-
rer à l'employé un avantage, monétaire ou non-mo-
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nétaire, dont il n'aurait pas bénéficié s'il était resté
au travail.

Section II —Congé de maternité

19:05 L'employée enceinte a droit à un congé de maternité
d'une durée de vingt (20) semaines qui, sous ré-
serve de la clause 19:08 doivent être consécutives.

L'employée qui devient enceinte alors qu'elle béné-
ficie d'un congé sans traitement ou d'un congé par-
tiel sans traitement prévu par le présent article a
aussi droit à ce congé de maternité.

19:06 L'employée qui accouche d'un enfant mort-né après
le début de la vingtième semaine précédent la date
prévue de l'accouchement à également droit à ce
congé de maternité.

19:07 La répartition du congé de maternité, avant et après
l'accouchement, appartient à l'employée et com-
prend le jour de l'accouchement.

19:08 Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accou-
chement, et que son enfant n'est pas en mesure
de quitter l'établissement de santé, l'employée peut
suspendre son congé de maternité en retournant
au travail.

L'employée dont l'enfant est hospitalisé dans les
quinze jours de sa naissance a également ce droit.

Le congé ne peut être suspendu qu'une fois. Il est
complété lorsque l'enfant intègre la résidence fami-
liale.

19:09 Pour obtenir le congé de maternité, l'employée doit
donner un préavis écrit à l'employeur au moins deux
(2) semaines avant la date du départ. Ce préavis
doit être accompagné d'un certificat médical attes-
tant de la grossesse et de la date prévue pour la
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naissance.

Le délai de présentation du préavis peut être moin-
dre si un certificat médical atteste que l'employée
doit quitter son poste plus tôt que prévu. En cas
d'imprévu, l'employée est exemptée de la formalité
du préavis, sous réserve de la production à l'em-
ployeur d'un certificat médical attestant qu'elle de-
vait quitter son emploi sans délai.

Cas admissibles à l'assurance-chômage

19:10 L'employée qui a accumulé vingt (20) semaines de
service (*1) avant le début de son congé de mater-
nité et qui, suite à la présentation d'une demande
de prestation en vertu du régime d'assurance-chô-
mage, est déclarée éligible à de telles prestations,
a droit de recevoir durant son congé de maternité,
sous réserve de la clause 19:13.

a) Pour chacune des semaines du délai de ca-
rence prévu au régime d'assurance-chômage,
une indemnité égale à 93% (*2) de son traite-
ment hebdomadaire de base (*3).

b) pour chacune des semaines où elle reçoit ou
pourrait recevoir des prestations d'assurance-
chômage, une indemnité complémentaire
égale à la différence entre 93% de son traite-
ment hebdomadaire de base et la prestation
d'assurance-chômage qu'elle reçoit ou pourrait
recevoir;

*1 L'employée absente accumule du service si son absence
est autorisée, notamment pour invalidité et comporte une
prestation ou une rémunération.

*2 93%: ce pourcentage a été fixé pour tenir compte du fait
que l'employée bénéficie en pareille situation d'une exo-
nération des cotisations au régime de retraite et d'assu-
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rance-chômage, laquelle équivaut en moyenne à 7% de
son traitement.

*3 On entend par «traitement de base» le traitement régulier
de l'employé incluant le supplément régulier de traitement
pour une semaine de travail régulièrement majorée ainsi
que des primes de responsabilité à l'exclusion des autres,
sans aucune rémunération additionnelle même pour le
temps supplémentaire.

Cette indemnité complémentaire se calcule à
partir des prestations d'assurance-chômage
qu'une employée a droit de recevoir sans tenir
compte des montants soustraits de telles pres-
tations en raison des remboursements de pres-
tations, des intérêts, des pénalités et autres
montants recouvrables en vertu du régime d'as-
surance-chômage.

De plus, si le C.E.I.C. réduit le nombre de se-
maines de prestations d'assurance-chômage
auquel l'employée aurait eu autrement droit si
elle n'avait bénéficié de prestations d'assu-
rance-chômage avant son congé de maternité,
l'employée continue de recevoir, pour une pé-
riode équivalant aux semaines soustraites par
le C.E.I.C., l'indemnité complémentaire prévue
par le premier alinéa du présent paragraphe
b) comme si elle avait, durant cette période,
bénéficié de prestations d'assurance-chôma-
ge.

c) pour chacune des semaines qui suivent la pé-
riode prévue au paragraphe b), une indemnité
égale à 93% de son traitement hebdomadaire
de base, et ce jusqu'à la fin de la vingtième
semaine du congé de maternité.

19:10A Lors de la reprise du congé de maternité suspendu
en vertu de la clause 19:08, l'employeur verse à
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l'employée l'indemnité à laquelle elle aurait alors eu
droit si elle ne s'était pas prévalue d'une telle sus-
pension.

19:10B L'employeur ne peut compenser, par l'indemnité
qu'il verse à l'employée en congé de maternité, la
diminution des prestations d'assurance-chômage
attribuable au traitement gagné auprès d'un autre
employeur.

Malgré les dispositions de l'alinéa précédent, l'em-
ployeur effectue cette compensation si l'employée
démontre que le traitement gagné est un traitement
habituel, au moyen d'une lettre à cet effet de l'em-
ployeur qui le verse. Si l'employée démontre qu'une
partie seulement de ce traitement est habituelle, la
compensation est limitée à cette partie.

L'employeur qui verse le traitement habituel prévu
par l'alinéa précédent doit, à la demande de l'em-
ployée, lui produire cette lettre.

Le total des montants reçus par l'employée durant
son congé de maternité, en prestations d'assu-
rance-chômage, indemnité et traitement ne peut ce-
pendant excéder 93% du traitement de base versé
par son employeur ou, le cas échéant, par ses em-
ployeurs.

Cas non admissibles à l'assurance-chômage

19:11 L'employée exclue du bénéfice des prestations
d'assurance-chômage ou déclarée inadmissible
est également exclue du bénéfice de toute indem-
nité. Toutefois:

L'employée à temps complet qui a accumulé vingt
(20) semaines de service avant le début de son
congé de maternité a également droit à une indem-
nité égale à 93% de son traitement hebdomadaire
de base et ce, durant dix (10) semaines, si elle n'est
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pas éligible aux prestations d'assurance-chômage
pour l'un ou l'autre des deux motifs suivants:

i) elle n'a pas occupé un emploi assurable pen-
dant au moins dix (10) semaines entre la 50e

et la 30e semaine précédant celle prévue de
son accouchement; ou

ii) elle n'a pas occupé un emploi assurable pen-
dant au moins vingt (20) semaines au cours
de sa période de référence prévue par le ré-
gime d'assurance-chômage.

L'employée à temps partiel qui a accumulé vingt
(20) semaines de service avant le début de son
congé de maternité a droit à une indemnité égale
à 95% de son traitement hebdomadaire de base et
ce, durant dix (10) semaines, si elle n'est pas éligible
aux prestations d'assurance-chômage pour l'un ou
l'autre des trois motifs suivants:

i) elle n'a pas contribué au régime d'assurance-
chômage; ou

ii) elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi
assurable pendant au moins dix (10) semaines
entre la 50e et la 30e semaine précédant celle
prévue de son accouchement; ou

iii) elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi
assurable pendant au moins vingt (20) semai-
nes au cours de sa période de référence.

Si l'employée à temps partiel est exonérée des co-
tisations aux régimes de retraite et d'assurance-
chômage, le pourcentage d'indemnité est fixé à
93%.

19:12 Dans les cas prévus par les clauses .10 et .11:

a) Aucune indemnité ne peut être versée durant
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la période de vacances au cours de laquelle
l'employée est rémunérée.

b) L'indemnité due pour les deux premières semai-
nes est versée par l'employeur dans les deux
semaines du début du congé. A moins que le
régime de paiement des salaires applicables
ne soit à la semaine, l'indemnité due après
cette date est versée à intervalle de deux se-
maines, le premier versement n'étant toutefois
exigible, dans le cas de l'employée éligible à
l'assurance-chômage, que quinze (15) jours
après l'obtention par l'employeur d'une preuve
qu'elle reçoit des prestations d'assurance-
chômage. Pour les fins du présent paragraphe,
sont considérés comme preuves un état ou re-
levé des prestations, un talon de mandat ainsi
que les renseignements fournis par la C.E.I.C.
à l'employeur au moyen d'un relevé mécano-
graphique.

c) Le service se calcule auprès de l'ensemble
des employeurs des secteurs public et parapu-
blic Fonction publique, Education, Affaires so-
ciales ainsi que les organismes suivants:

— La Commission des droits de la personne;
— Les Commissions de formation profession-

nelle;
— La Commission des services juridiques;
— Les Conseils de la santé et des services

sociaux de la région de Québec et de la
région de Trois-Rivières;

— Les Corporations d'aide juridique;
— L'Office de la construction du Québec;
— L'Office franco-québécois pour la jeunesse;
— La Régie des installations olympiques;
— La Société des loteries et courses du Qué-

bec;
— La Société des traversiers du Québec.

d) Le traitement hebdomadaire de base de l'em-
ployée à temps partiel est le traitement hebdo-
madaire de base moyen des cinq derniers mois
précédant son congé de maternité. Si, pendant
cette période, l'employée a reçu des presta-
tions établies à un certain pourcentage de son
traitement régulier, il est entendu que pour les
fins du calcul de son traitement de base durant
son congé de maternité, on réfère au traitement
de base à partir duquel telles prestations ont
été établies.

Si la période des cinq derniers mois précédant
le congé de maternité de l'employée à temps
partiel comprend le premier janvier, le calcul
du traitement hebdomadaire de base est fait à
partir du taux de traitement en vigueur à ce
premier janvier. Si, par ailleurs, le congé de
maternité comprend le premier janvier, le traite-
ment hebdomadaire de base évolue à cette
date selon la formule de redressement de
l'échelle de traitement qui lui est applicable.

19:13 L'allocation de congé de maternité versée par les
centres de main-d'oeuvre du Québec est soustraite
des indemnités à verser selon la clause 19:10. Il
s'agit de l'allocation actuellement établie à 240,00 $.

19:14 Durant ce congé de maternité et les extensions pré-
vues à la clause 19:15 de la présente section, l'em-
ployée bénéficie, en autant qu'elle y ait normale-
ment droit, des avantages suivants:

assurance-vie;
assurance-maladie, à condition qu'elle verse sa
quote-part;
accumulation de vacances;
accumulation de congés de maladie;
accumulation de l'ancienneté;
accumulation de l'expérience;
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• accumulation du service continu aux fins de la
sécurité d'emploi.

L'employée peut reporter au maximum quatre se-
maines de vacances annuelles si celles-ci se situent
à l'intérieur du congé de maternité et si, au plus
tard deux semaines avant l'expiration dudit congé,
elle avise par écrit son employeur de la date du
report.

L'employeur convient d'informer les employées en
congé de maternité de leur droit de crédit et de
rachat conformément aux lois des régimes de re-
traite en vigueur.

19:15 Si la naissance a lieu après la date prévue, l'em-
ployée a droit à une extension de son congé de
maternité égale à la période de retard, sauf si elle
dispose déjà d'une période d'au moins deux (2)
semaines de congé de maternité après la naissan-
ce.

L'employée peut en outre bénéficier d'une extension
du congé de maternité de six (6) semaines si l'état
de santé de son enfant l'exige.

Durant ces extensions, l'employée ne reçoit ni in-
demnité ni traitement.

19:16 Le congé de maternité peut être d'une durée moir.
dre que vingt (20) semaines. Si l'employée revient
au travail dans les deux (2) semaines suivant la
naissance, elle produit, sur demande de l'em-
ployeur, un certificat médical attestant de son réta-
blissement suffisant pour reprendre le travail.

19:17 L'employeur doit faire parvenir à l'employée, au
cours de la quatrième semaine précédant l'expira-
tion du congé de maternité, un avis indiquant la
date prévue de l'expiration dudit congé.

62

L'employée a qui l'employeur a fait parvenir l'avis
ci-dessus doit se présenter au travail à l'expiration
de son congé de maternité, à moins de prolonger
celui-ci de la manière prévue à la clause 19:30.

L'employée qui ne se conforme pas à l'alinéa pré-
cédent est réputée en congé sans solde pour une
période n'excédant pas quatre (4) semaines. Au
terme de cette période, l'employée qui ne s'est pas
présentée au travail est présumée avoir démission-
né.

19:18 Au retour du congé de maternité, l'employée re-
prend son poste. Dans l'éventualité où le poste au-
rait été aboli, l'employée a droit aux avantages dont
elle aurait bénéficié si elle avait alors été au travail.

Section III — Congés spéciaux à l'occasion de la
grossesse et de l'allaitement

Affectation provisoire et congé spécial

19:19 L'employée, y compris celle qui travaille sur écran
cathodique, peut demander d'être affectée provisoi-
rement à un autre poste, vacant ou temporairement
dépourvu de titulaire, de la même classification ou,
si elle y consent et sous réserve des dispositions
de la convention collective, d'une autre classifica-
tion dans les cas suivants:

a) Elle est enceinte et ses conditions de travail
comportent des risques de maladie infectieuse
ou des dangers physiques pour elle ou l'enfant
à naître;

b) Ses conditions de travail comportent des dan-
gers pour l'enfant qu'elle allaite.

L'employée doit présenter dans les meilleurs délais
un certificat médical à cet effet.
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L'employée ainsi affectée à un autre poste conserve
les droits et privilèges rattachés à son poste régulier.

Si l'affectation n'est pas effectuée immédiatement,
l'employée a droit à un congé spécial qui débute
immédiatement. A moins qu'une affectation provi-
soire ne survienne par après et y mette fin, le congé
spécial se termine, pour l'employée enceinte, à la
date de son accouchement et pour l'employée qui
allaite à la fin de la période de l'allaitement.

Durant le congé spécial prévu par la présente clau-
se, l'employée est régie, quant à son indemnité,
par les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité
au travail relatives au retrait préventif de la travail-
leuse enceinte ou de la travailleuse qui allaite.

Autres congés spéciaux

19:19A L'employée a également droit à un congé spécial
dans les cas suivants:

a) lorsqu'une complication de grossesse ou un
danger d'interruption de grossesse exige un
arrêt de travail pour une période dont la durée
est prescrite par un certificat médical; ce congé
spécial ne peut toutefois se prolonger au-delà
du début de la huitième semaine précédant la
date prévue d'accouchement, moment où le
congé de maternité entre en vigueur;

b) sur présentation d'un certificat médical qui en
prescrit la durée, lorsque survient une interrup-
tion de grossesse naturelle ou provoquée léga-
lement avant le début de la vingtième semaine
précédant la date prévue d'accouchement;

c) pour les visites reliées à la grossesse effec-
tuées chez un professionnel de santé et attes-
tées par un certificat médical.
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19:20 Durant les congés spéciaux octroyés en vertu de
la présente section, l'employée bénéficie des avan-
tages prévus par la clause 19:14, en autant qu'elle
y ait normalement droit, et par la clause 19:18 de
la section II. L'employée visée à la clause 19:19A
peut également se prévaloir des bénéfices du ré-
gime de congés de maladie ou d'assurance-salaire.

Section IV —Autres congés parentaux

Congé de paternité

19:21 L'employé dont la conjointe accouche a droit à un
congé payé d'une durée maximale de cinq (5) jours
ouvrables. Ce congé peut être discontinu et doit se
situer entre le début du processus d'accouchement
et le 7e jour suivant le retour de la mère ou de
l'enfant à la maison.

Congés pour adoption et congé sans traitement en
vue d'une adoption

19:22 L'employé(e) qui adopte légalement un enfant a
droit à un congé d'une durée maximale de dix (10)
semaines consécutives pourvu que son conjoint
n'en bénéficie pas également. Ce congé doit se
situer après l'ordonnance de placement de l'enfant
conformément au régime d'adoption.

19:23 L'employé(e) qui adopte légalement un enfant et
qui ne bénéficie pas du congé pour adoption de
dix (10) semaines a droit à un congé payé d'une
durée maximale de deux (2) jours ouvrables.

19:24 Pour chaque semaine du congé prévu à la clause
19:22, l'employé(e) reçoit une indemnité égale à
son traitement hebdomadaire de base, versée à
intervalle de deux (2) semaines, ou à intervalle d'une
(1) semaine si le régime de paiement des salaires
applicable est à la semaine.
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19:25 L'employé(e) bénéficie, en vue de l'adoption d'un
enfant, d'un congé sans traitement d'une durée
maximale de dix (10) semaines à compter de la
prise en charge effective de cet enfant.

L'employé(e) qui se déplace hors du Québec en
vue d'une adoption obtient à cette fin, sur demande
écrite adressée à l'employeur, si possible deux (2)
semaines à l'avance, un congé sans traitement pour
le temps nécessaire au déplacement. S'il en résulte
une prise en charge effective de l'enfant, la durée
maximale de ce congé sans traitement est de dix
(10) semaines, conformément à l'alinéa qui précè-
de.

19:26 Le congé pour adoption prévu à la clause 19:22
peut prendre effet à la date du début du congé
sans traitement en vue d'une adoption, si la durée
de ce dernier est de dix (10) semaines et si l'em-
ployé^) en décide ainsi après l'ordonnance de pla-
cement.

Durant le congé sans traitement en vue d'une adop-
tion, l'employé(e) bénéficie des mêmes avantages
que ceux rattachés au congé sans traitement d'une
durée maximale d'un (1) an octroyé après sept (7)
ans de service.

Lorsque le congé pour adoption prend effet à la
date du début du congé sans traitement, l'em-
ployé^) bénéficie exclusivement des avantages
prévus pour le congé pour adoption.

Congé sans traitement et congé partiel sans trai-
tement

19:27 Un congé sans traitement d'une durée maximale
de deux (2) ans est accordé à l'employée en prolon-
gation de son congé de maternité, à l'employé en
prolongation de son congé de paternité et à l'un ou
à l'autre en prolongation de son congé pour adop-
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tion de dix (10) semaines.

L'employé(e) à temps complet qui ne se prévaut
pas de ce congé sans traitement a droit à un congé
partiel sans traitement établi sur une période maxi-
male de deux (2) ans.

L'employé(e) qui ne se prévaut pas de son congé
sans traitement ou partiel sans traitement peut, pour
la portion du congé dont son conjoint ne s'est pas
prévalu, bénéficier à son choix d'un congé sans
traitement ou partiel sans traitement en suivant les
formalités et conditions prévues.

19:28 Les modalités du congé partiel sans traitement sont
négociées sectoriellement sous réserve des clau-
ses .27, .29, .30 et .31.

19:29 Au cours du congé sans traitement ou du congé
partiel sans traitement, l'employé(e) accumule son
ancienneté, conserve son expérience et peut conti-
nuer à participer aux régimes d'assurances qui lui
sont applicables en en faisant la demande au début
du congé et en versant la totalité des primes pour
la proportion du congé qui est sans traitement.

19:30 L'employé(e) peut prendre sa période de vacances
annuelles reportées immédiatement avant son
congé sans traitement ou partiel sans traitement
pourvu qu'il n'y ait pas de discontinuité avec son
congé de paternité, son congé de maternité ou son
congé pour adoption, selon le cas.

19:31 Au retour de ce congé sans traitement ou partielle-
ment sans traitement, l'employé(e) retourne dans
son poste. Si pendant son absence le poste est
aboli, l'employé exerce alors ses droits conformé-
ment aux dispositions de la présente convention
collective.

67



Dispositions diverses

19:32 Les congés visés à la clause 19:22, au premier
alinéa de la clause 19:25 et au premier alinéa de
la clause 19:27 sont accordés à la suite d'une de-
mande écrite présentée au moins deux (2) semai-
nes à l'avance.

Dans le cas du congé sans traitement la demande
doit préciser la date du retour au travail.

19:33 L'employeur doit faire parvenir à l'employé, au cours
de la quatrième semaine précédant l'expiration du
congé pour adoption de dix semaines, un avis indi-
quant la date prévue de l'expiration dudit congé.

L'employé a qui l'employeur a fait parvenir l'avis
ci-dessus doit se présenter au travail à l'expiration
de son congé pour adoption, à moins que celui-ci
ne soit prolongé de la manière prévue par la clause
19:27.

L'employé qui ne se conforme pas à l'alinéa précé-
dent est réputé en congé sans solde pour une pé-
riode n'excédant pas quatre (4) semaines. Au terme
de cette période, l'employé qui ne s'est pas pré-
senté au travail est présumé avoir démissionné.

19:34 L'employé à qui l'employeur a fait parvenir quatre
semaines à l'avance un avis indiquant la date d'ex-
piration du congé sans traitement ou partiel sans
traitement doit donner un préavis de son retour au
moins deux semaines avant l'expiration dudit
congé. A défaut de quoi il est considéré comme
ayant démissionné.

L'employé qui veut mettre fin à son congé sans
traitement ou partiel sans traitement avant la date
prévue doit donner un préavis écrit de son intention
au moins trente (30) jours avant son retour.
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19:35 L'employé qui prend congé pour adoption prévu
par la clause 19:22 de la présente section bénéficie
des avantages prévus par la clause 19:14, en autant
qu'il y ait normalement droit, et par la clause 19:18
de la section II.

19:36 L'employée qui bénéficie d'une prime pour dispari-
tés régionales en vertu de la présente convention
reçoit cette prime durant son congé de maternité
prévu à la section II.

Malgré ce qui précède, le total des montants reçus
par l'employée, en prestations d'assurance-chôma-
ge, indemnité et primes, ne peut excéder 95% de
la somme constituée par son traitement de base et
la prime pour disparités régionales.

Le bénéficiaire du congé pour adoption prévu à la
clause 19:22 a droit à 100% de la prime pour dispa-
rités régionales durant son congé pour adoption.

ARTICLE 2Q-PROCÉDURE DE RÈGLEMENT
DES GRIEFS

20:01 Tout grief ou mésentente au sens du Code du travail
entre l'employé ou le syndicat et l'employeur est
soumis à la procédure qui suit.

20:02 Avant de soumettre un grief, le délégué en chef du
syndicat ou son représentant peut s'adresser au
représentant désigné par l'employeur pour lui sou-
mettre l'objet de la plainte à l'origine d'un grief, et
demander une suspension du délai de prescription
prévue aux clauses 20:03 et 20:04 pour une période
de cinq (5) jours ouvrables. Cette demande a pour
but de tenter de régler préalablement le litige et
doit être accordée.

A la suite de cette demande, le représentant de
l'employeur obtient sur demande un délai supplé-
mentaire de cinq (5) jours ouvrables pour les mê-
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mes fins, qui a également pour effet de suspendre
le délai de prescription.

20:03 L'employé, seul ou accompagné de son délégué
syndical, soumet son grief par écrit à son supérieur
immédiat dans les vingt (20) jours ouvrables de la
connaissance des faits, sous réserve de la clause
précédente, ou au plus tard, dans les six (6) mois
de calendrier de leur occurrence.

La même procédure s'applique au syndicat qui dé-
pose un grief pour et au nom d'un employé ou d'un
groupe d'employés d'une même succursale ou d'un
même service.

20:04 Dans les mêmes délais, le syndicat qui dépose un
grief pour lui-même ou pour un groupe d'employés
de plusieurs services ou de plusieurs succursales,
le soumet au directeur des relations de travail ou à
son représentant. Il en est de même pour les griefs
relatifs à un congédiement.

20:05 La rédaction du grief comprend le nom de celui qui
le fait, la désignation des personnes concernées
s'il y a lieu, la désignation des services concernés,
la nature du grief, la date du grief.

20:06 Le représentant de l'employeur doit donner une ré-
ponse écrite au grief dans les vingt (20) jours ouvra-
bles de sa réception.

La réponse de l'employeur est adressée au délégué
en chef ou à son représentant ou au plaignant avec
copie au syndicat.

20:07 Une erreur technique dans la soumission écrite d'un
grief n'en entraîne pas l'annulation. La rédaction
d'un grief est faite à titre indicatif. La partie qui
soumet le grief doit s'efforcer de bien exposer la
matière dont il s'agit, mais la rédaction du grief de
même que la mention des articles de la convention
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s'y rapportant peuvent être amendées.

Cependant, si un amendement est apporté une fois
que le grief est porté à l'arbitrage, la partie adverse
aura droit à une période de deux (2) semaines au
cours de laquelle on ne procédera pas à l'audition,
pour étudier la cause en fonction de l'amendement.

20:08 Si la réponse de l'employeur n'est pas jugée satis-
faisante, ou à défaut de réponse, le grief est immé-
diatement référé au comité de griefs prévu à l'article
29.

20:09 Tout grief doit être soumis et discuté audit comité
avant d'être référé à l'arbitrage. A cette fin, le comité
se réunit au minimum le 3e mercredi de chaque
mois, ou à un autre jour sur demande écrite de l'une
ou l'autre des parties. Le refus d'une partie de sou-
mettre et de discuter le grief à ce comité accorde
à l'autre partie le droit de référer le grief à l'arbitrage.

20:10 Les délais prévus aux clauses 20:03 et 20:04 sont
de rigueur et ne peuvent être prolongés que par
entente écrite entre les parties.

20:11 Les parties réunissent le comité de griefs au moins
une (1) fois l'an pour procéder à une revision com-
plète de tous les griefs déposés depuis plus de six
(6) mois et qui n'ont pas encore été portés à l'arbi-
trage. Les parties peuvent alors décider conjointe-
ment de laisser tout grief en suspens. L'une ou l'au-
tre des parties peut exiger qu'il soit porté à l'arbitra-
ge.

ARTICLE 21 -MESURES DISCIPLINAIRES

21:01 L'employeur ne peut congédier, suspendre, répri-
mander ou adopter une autre mesure disciplinaire
sans cause juste et suffisante.

21:02 L'employeur s'engage à fournir par écrit à l'employé,
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dans les cinq (5) jours ouvrables de la mesure dis-
ciplinaire qui a été prise à son égard, les faits impor-
tants et les raisons qui l'ont motivée.

Le délai prévu à l'article 20:03 se compute à partir
du jour de la réception de cet écrit par l'employé.

Cet énoncé n'est pas exhaustif eu égard à la preuve
qui doit être soumise en vertu de l'article 22.

Un avis de la mesure disciplinaire prise doit être
envoyé au syndicat.

21:03 Aucune réprimande n'est versée au dossier d'un
employé avant qu'une copie ne lui ait été remise.

21:04 A moins que la nature d'une offense soit telle qu'elle
exige une suspension ou un congédiement, la pro-
cédure est d'abord de réprimander l'employé deux
(2) fois par écrit, avant de procéder à une suspen-
sion ou à un congédiement.

Cependant, avant de prendre la décision de faire
parvenir à l'employé une réprimande par écrit, l'em-
ployeur doit le convoquer à une rencontre portant
sur les faits à l'origine de la mesure disciplinaire.

21:05 Toute mesure disciplinaire versée au dossier d'un
employé est prescrite après une période de neuf
(9) mois, sauf s'il y a eu mesure disciplinaire pour
une offense similaire durant ladite période.

21:06 L'employeur s'engage à éliminer du dossier person-
nel de l'employé prévu à l'article 6:03 tout document
relatif à une mesure disciplinaire prescrite en vertu
de la clause précédente.

21:07 L'employeur qui doit suspendre un employé pour
enquêter ou autrement le relever de ses fonctions
doit lui communiquer sa décision, au plus tard dans
les vingt (20) jours ouvrables suivants. L'employé
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doit alors reprendre ses fonctions avec traitement,
sinon l'employeur lui verse l'équivalent de son trai-
tement régulier.

21:08 Dans tous les cas mentionnés au présent article le
fardeau de la preuve appartient à l'employeur. Une
erreur technique ne peut invalider une mesure dis-
ciplinaire.

21:09 Un employé convoqué par l'employeur pour un mo-
tif disciplinaire peut être accompagné d'un repré-
sentant du syndicat. Il incombe à l'employeur qui
convoque ainsi un employé de l'informer au préala-
ble de l'existence du droit reconnu au présent para-
graphe d'être accompagné d'un représentant du
syndicat.

L'exercice de ce droit ne doit ni retarder ni annuler
la convocation. Cependant, l'employeur doit laisser
à l'employé un temps raisonnable pour aviser le
syndicat et obtenir la présence de son délégué syn-
dical.

21:10 Sur demande de l'employé, l'employeur lui remet
copie de toutes ses déclarations écrites le concer-
nant.

21:11 Dans tous les cas mentionnés au présent article le
fardeau de la preuve appartient à l'employeur.

ARTICLE 22-ARBITRAGE

22:01 Si les parties n'en arrivent pas à une solution satis-
faisante l'une ou l'autre des parties peut référer le
grief à l'arbitrage. Le grief est soumis à un arbitre
choisi par les parties ou a défaut d'entente par un
arbitre désigné par le Ministre du travail.

22:02 Une fois nommé l'arbitre doit tenir la première séan-
ced'audition dans les trente (30) jours ouvrables de
sa nomination.
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22:03 L'arbitre doit rendre sa décision écrite et motivée
dans les quarante-cinq (45) jours ouvrables de la
fin de l'audition sauf dans les cas de suspension
et de congédiement où cette décision doit être ren-
due dans les trente (30) jours ouvrables de la fin
de l'audition.

22:04 A défaut par l'arbitre de respecter les délais ci-haut
mentionnés ou d'obtenir l'accord des parties pour
prolonger ces délais l'une ou l'autre des parties
pourra le dessaisir du grief et le confier à un autre
arbitre, le tout au moyen d'un avis écrit transmis à
l'autre partie, de même qu'à l'arbitre.

22:05 Les dispositions de -la convention collective lient
l'arbitre et il n'a pas le droit d'ajouter, de retrancher,
d'amender, ni de rendre une décision contraire aux
dispositions de la convention collective.

22:06 Dans le cas de griefs relatifs à des suspensions ou
congédiements, l'arbitre a le pouvoir de confirmer,
de réduire, d'annuler la suspension ou le congédie-
ment, d'ordonner la réinstallation de l'employé dans
l'emploi qu'il occupait et de décider de toute com-
pensation totale ou partielle jugée équitable en fait
de salaire et autres avantages. Dans le cas ou l'ar-
bitre décide de réduire ou d'annuler la peine, si
l'employé a travaillé ailleurs pendant la période de
son congédiement ou de sa suspension, le salaire
qu'il a ainsi gagné doit être déduit de la compensa-
tion prévue ci-haut.

22:07 Lorsque le plaignant est présent à l'audition, l'em-
ployeur le libère sans perte de traitement pour la
durée de l'audition. Dans le cas d'un grief collectif
ou de plusieurs griefs sur un même sujet, cette
libération ne s'applique qu'à un seul des plaignants.

22:08 Chaque partie paie la moitié des honoraires et des
dépenses de l'arbitre et toutes les dépenses de ses
représentants et témoins sous réserve de la clause

précédente.

ARTICLE 23-ANCIENNETÉ

23:01 Pour acquérir le droit d'ancienneté au sens de la
présente convention, un employé régulier à temps
complet doit compléter une période d'essai de trois
(3) mois d'emploi tel que défini à l'article 7:01 à titre
d'employé à l'essai chez l'employeur.

A la date où l'employé remplit cette condition, son
ancienneté rétroagit de trois (3) mois, à compter de
ladite date.

23:02 a) Dans les cas d'absences dues aux accidents
de travail ou à une maladie industrielle, l'ancien-
neté d'un employé est maintenue et continue
de s'accumuler.

b) Dans les autres cas de maladie, accidents ou
mise à pied d'un employé, l'ancienneté est
maintenue ou s'accumule selon le tableau sui-
vant:

Accumu-
lation

Maintien

employé de 5 ans
d'ancienneté et plus

employé de 1 à 5 ans
d'ancienneté

employé de moins de
1 an d'ancienneté

36 mois

6 mois 18 mois

12 mois

c) Dans les cas de maladie ou accident, les em-
ployés possédant cinq (5) ans d'ancienneté et
plus, qui ne sont pas en mesure de reprendre
le travail à l'expiration de l'accumulation d'an-
cienneté prévue ci-haut, aux fins de retour au
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travail bénéficient d'une période de maintien
d'ancienneté de vingt-quatre (24) mois addi-
tionnels à l'accumulation prévue ci-haut sans
toutefois bénéficier d'aucun autre droit prévu
à la convention collective.

d) A la fin du total de ta ou des périodes ci-haut
mentionnées, l'employé perd son ancienneté
et n'est plus considéré comme employé de
l'employeur sauf si son ancienneté lui permet-
tait de se prévaloir des dispositions prévues
au paragraphe c) en cas de maladie ou acci-
dent seulement.

e) Dans les autres cas d'absences autorisées par
cette convention ou par l'employeur, l'ancien-
neté continue de s'accumuler.

f) Dans les cas d'absences non autorisées, l'an-
cienneté est maintenue, sauf s'il y a congédie-
ment valide au sens de cette convention mais
ne s'accumule pas.

g) Les périodes mentionnées au présent article
sont des périodes continues. Tout retour au tra-
vail survenant au cours d'une de ces périodes
ou selon le cas au cours d'une période de main-
tien consécutive à une période d'accumulation,
annule le temps ainsi écoulé pour les fins du
présent article sauf dans les cas d'absence
pour maladie où l'employé doit reprendre le
travail pour une période de cinq (5) jours ouvra-
bles consécutifs.

h) L'employé perd son ancienneté s'il quitte volon-
tairement son emploi ou s'il est l'objet d'un
congédiement valide au sens de cette conven-
tion.

i) A moins qu'il n'en soit autrement prévu au pré-
sent article, l'ancienneté d'un employé conti-

nue de s'accumuler.

23:03 Durant sa période d'essai, un nouvel employé n'a
aucun droit d'ancienneté et l'employeur peut le mu-
ter et le rétrograder sans affecter les employés ré-
guliers, le mettre à pied ou le congédier sans qu'il
ait le droit de soumettre un grief selon la procédure
de griefs.

23:04 L'ancienneté d'un employé qui accepte à titre per-
manent une fonction exclue de l'unité d'accrédita-
tion continue de s'accumuler pendant six (6) mois.
Au terme de cette période, l'employé ainsi nommé
perd ses droits d'ancienneté.

Néanmoins, l'employé qui réintègre l'unité recouvre
l'ancienneté qu'il avait accumulée.

ARTICLE 24-APPLICATION DES DROITS
D'ANCIENNETÉ

24:01 Promotion, transfert, rétrogradation

Définition:

a) Promotion:

b) Transfert:

c) Rétrogradation:

signifie le passage d'un
employé d'une occupa-
tion à une autre occupa-
tion comportant une
échelle de salaire supé-
rieure.

signifie le passage d'un
employé d'un poste à un
autre dans la même oc-
cupation.

signifie le passage d'un
employé d'une occupa-
tion à une autre occupa-
tion comportant une
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échelle de salaire infé-
rieure.

24:02 Règles particulières aux succursales

Promotion:

a) L'employeur procédera à l'affichage des postes
vacants qu'il veut combler de façon perma-
nente si ces postes n'ont pu être comblés selon
le mécanisme de transfert.

L'affichage durera quinze (15) jours de calen-
drier. Les employés pourront poser leur candi-
dature, au cours de ces quinze (15) jours ou
dans les cinq (5) jours qui suivent la fin de la
période d'affichage, en adressant une de-
mande écrite, sur la formule prévue à cette fin,
au service des ressources humaines, avec co-
pie au syndicat, soit directement, soit par l'inter-
médiaire d'un représentant syndical.

Dans les régions de Montréal et de Québec,
l'employeur procédera à quatre (4) affichages
par année à intervalles de trois (3) mois.

Jusqu'à la désignation, l'employeur pourra
combler l'occupation à titre temporaire pour
une période n'excédant pas deux (2) mois de
la date d'ouverture du poste à tout employé
qu'il choisira pourvu qu'il en obtienne le salaire,
s'il est supérieur ou égal au sien, ou ne baisse
pas de salaire si celui de l'occupation en ques-
tion est inférieur.

Le choix dont il est question au paragraphe qui
précède se fera prioritairement parmi les em-
ployés de la succursale selon leur ancienneté,
à lacondition qu'ils possèdent les qualifications
de base pour remplir les exigences normales
de l'occupation.
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24:03 a) L'employeur accordera aux candidats, selon
l'ancienneté, une période de formation d'un
maximum de cinq (5) jours ouvrables sous la
surveillance d'un de ses représentants.

Cette période de formation consistera à mettre
les candidats au courant des procédures jnhé-
rentes aux fonctions de l'occupation postulée.

b) L'employeur informera le syndicat cinq (5) jours
à l'avance de la tenue de la période de forma-
tion.

c) Le délégué en chef du syndicat ou son repré-
sentant pourra vérifier le déroulement de la pé-
riode de formation. Le représentant du délégué
en chef devra prévenir son supérieur immédiat
de son absence deux (2) jours à l'avance.

d) Les employés dont la candidature a été rete-
nue, suite à la période de formation, bénéficie-
ront d'une période de probation d'une durée
maximale de trente (30) jours de calendrier. En
tout temps, l'employeur peut mettre fin à cette
période en inscrivant les employés sur la liste
d'admissibilité ou en refusant de les inscrire.
Durant la période de probation, les employés
recevront le salaire de l'occupation ainsi rem-
plie.

e) L'employeur, suite à la période de probation,
transmettra au syndicat le nom des employés
inscrits à la liste d'admissibilité avec l'ancien-
neté de chacun, ainsi que le nom des employés
dont la candidature n'a pas été retenue.

f) Les postes vacants non comblés par le méca-
nisme de transfert, seront offerts aux employés
inscrits sur la liste d'admissibilité, selon l'an-
cienneté à l'intérieur de la localité de la succur-
sale où le poste est à combler et ensuite de la
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région.

g) Les candidats inscrits à la liste d'admissibilité
auront le droit de refuser un poste offert, sauf
pour le moins ancien qui devra l'accepter. Ce-
pendant, même ce dernier pourra refuser si un
tel poste implique un changement de localité.

h) L'employeur s'engage à fournir au syndicat une
copie de l'affichage dans les régions de Mon-
tréal et Québec ainsi que le nom des candidats
inscrits sur la liste d'admissibilité.

L'employeur pourra considérer les demandes
de mutation des employés de bureaux qui au-
ront exprimé le désir de travailler dans les suc-
cursales, compte tenu des exigences du ou
des postes vacants, avant de procéder au rap-
pel des employés mis à pied et à l'embauchage
de nouveaux employés.

24:04 Les postes vacants qui devront être remplis pour
une durée de moins de quatre (4) mois ne seront
pas affichés. Ils seront comblés selon le choix de
l'employeur, selon les conditions de salaire prévues
au paragraphe 24:05 a). Si cependant, un poste à
temps complet est rempli pour plus de quatre (4)
mois, de façon temporaire, il sera dès lors considéré
comme ayant dû être déclaré permanent et le pré-
sent article s'appliquera. L'employé qui finalement
occupera ce poste aura droit à une rétroactivité de
salaire remontant au premier jour qui suit le
deuxième mois où le poste est devenu vacant.

Le choix dont il est question au paragraphe précé-
dent s'effectuera prioritairement d'abord parmi les
employés à temps complet de la succursale, selon
l'ancienneté, à la condition qu'ils possèdent les qua-
lifications de base et puissent remplir les exigences
normales de l'occupation.
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L'employeur informera par écrit le délégué en chef
de toute nomination ainsi faite.

24:05 Occupations temporaires vacantes:

a) Les occupations rendues temporairement va-
cantes à cause d'absence pour vacances
payées, maladie, accident, activité syndicale,
absence autorisée, affectation temporaire hors
de l'unité de négociation, pourront être rem-
plies par les employés que l'employeur dési-
gnera ou par les personnes qu'il embauchera
sans affichage, pourvu qu'ils obtiennent le sa-
laire de l'occupation s'il est plus élevé, ou ne
baissent pas de salaire si celui de l'occupation
est inférieur. Lorsque le remplacement est ter-
miné, s'il s'agit d'une personne qui était déjà à
l'emploi de l'employeur au moment du rempla-
cement, elle retourne à son occupation anté-
rieure.

Le remplacement dans les cas ci-haut mention-
nés se fera prioritairement d'abord par les em-
ployés à temps complet de la succursale qui
sont déjà à l'emploi de l'employeur selon l'an-
cienneté, et qui possèdent les qualifications de
base leur permettant de remplir les exigences
normales de l'occupation.

b) Compte tenu des besoins, l'employeur effec-
tuera le remplacement des employés absents
pour maladie et accident de travail, à la condi-
tion que ces absences excèdent (10) jours ou-
vrables et que la durée en soit connue de l'em-
ployeur.

24:06 Transfert à la demande de l'employé:

a) Tout employé désirant un transfert de succur-
sale dans la même occupation doit faire une
demande écrite au service des ventes, avec
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copie au syndicat, en utilisant la formule prévue
à cette fin. Les demandes de transfert se pres-
crivent par année civile.

b) Les postes vacants de façon permanente se-
ront offerts prioritairement à tout employé, selon
son ancienneté, qui aura, antérieurement à l'af-
fichage ou à l'emPauchage, fait parvenir par
écrit une demande de transfert à son em-
ployeur, selon l'ordre suivant: à l'intérieur de la
localité et ensuite de la région.

24:07 Transferts décidés par l'employeur:

a) L'employeur pourra, dans une même localité
tel que défini à l'annexe B transférer un employé
d'une succursale à une autre.

Mais dans les grandes localités, l'employé ne
devra pas subir d'inconvénients majeurs quant
aux distances additionnelles que ce transfert
lui fera parcourir pour se rendre au travail.

A l'occasion d'un transfert permanent, l'em-
ployeur s'engage à aviser l'employé cinq (5)
jours ouvrables à l'avance.

Si l'employé se croit lésé par ce transfert en
raison des distances ou le croit injustifié, il
pourra recourir à la procédure de grief et d'ar-
bitrage prévue par cette convention.

Lorsque praticable, l'employeur évitera de
transférer ceux qui ont le plus d'ancienneté.

b) L'employé qu'il se trouvera ainsi à déplacer s'il
en est et qui devra aussi être transféré ne
pourra l'être que selon les mêmes règles.

c) Aucun transfert n'aura lieu d'une région à l'au-
tre, sauf du consentement des intéressés. L'em-
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ployé ainsi transféré transportera son ancien-
neté dans sa nouvelle région.

d) Les problèmes de surcharge de travail résultant
des transferts seront portés au comité de rela-
tions de travail et les parties s'efforceront d'y
apporter une solution. L'employeur n'exigera
pas de ses employés une charge excessive
de travail.

e) Si l'employeur ouvre des succursales dans
d'autres localités, le comité de relations de tra-
vail tentera de s'entendre pour, soit les adjoin-
dre à une localité déjà existante, soit les consi-
dérer comme faisant partie d'une localité sépa-
rée.

24:08 Rétrogradation:

Advenant qu'un employé ne se sente plus apte à
remplir les exigences normales de son occupation,
il sera traité selon les règles prévues à l'article 25 —
réduction de personnel, à la condition que le dépla-
cement s'effectue dans une occupation inférieure.

24:09 Rappel au travail des employés mis à pied:

Lorsqu'il y aura des occupations vacantes, l'em-
ployeur devra les remplir selon la procédure prévue
à cette fin dans la présente convention. S'il reste
des occupations vacantes que les employés déjà
au travail ne pourront remplir ou n'offriront pas de
remplir selon ladite procédure, l'employeur devra y
appeler, selon leur ancienneté, les employés mis à
pied avant d'embaucher des personnes qui n'ont
pas de droit d'ancienneté. Les employés ainsi rap-
pelés devront cependant pouvoir remplir les exigen-
ces normales de l'une ou l'autre des occupations
vacantes ainsi restantes.

Un employé dûment rappelé par l'employeur devra
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revenir au travail dans les sept (7) jours ouvrables,
à défaut de quoi, il sera considéré comme ayant
quitté volontairement l'emploi. Toutefois, s'il s'agit
d'un rappel pour une période inférieure à un mois,
selon l'avis de l'employeur exprimé à l'employé à
ce moment, ce dernier pourra refuser sans perdre
son ancienneté.

24:10 a) Lors du déménagement d'une succursale d'un
local à un autre local ou de la fermeture d'une
succursale et de son remplacement dans la
même localité d'ancienneté ou une localité ad-
jacente, les employés de la succursale concer-
née auront priorité selon leur occupation et leur
ancienneté pour remplir les occupations dans
la nouvelle succursale.

b) Dans le cas d'ouverture de nouvelles succursa-
les, l'employeur convient de ne pas affecter les
employés de façon permanente avant l'expira-
tion de l'avis d'un (I) mois transmis au syndicat.

c) Durant le délai d'un (I) mois prévu à l'article
5:06 de la procédure et les modalités prévues
au paragraphe : 01 de l'article 28, en ce qui a
trait à la relocalisation par voie de transfert des
employés, s'appliquent.

Advenant que le comité des relations de travail
ne peut en arriver à une entente sur la reloca-
lisation des employés par voie de transfert, les
employés affectés effectueront le déplacement
conformément aux dispositions de l'article 25
de la présente convention.

24:11 Entraînement:

L'employeur tentera de faciliter l'entraînement à tout
employé qui possède les connaissances de base
nécessaires dans le but de se qualifier pour un
poste supérieur à celui qu'il occupe et pourvu que
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l'employé en fasse la demande par écrit à son em-
ployeur.

24:12 Pour se prévaloir des clauses prévues au présent
article, l'employé doit pouvoir remplir les exigences
normales de l'occupation.

24:13 Fardeau de la preuve:

Dans l'application du présent article, le fardeau de
prouver que l'employé ne peut remplir les exigences
normales de l'occupation incomberaà l'employeur.

24:14 Règles particulières aux bureaux:

Promotion aux postes vacants:

L'employeur fera l'affichage de tout poste vacant
qu'il veut combler de façon permanente.

24:15 a) Cet affichage se tiendra dans les bureaux des
régions Québec et Montréal et durera quinze
(15) jours de calendrier. Les employés intéres-
sés à poser leur candidature en vue d'une pro-
motion pourront le faire au cours de cette pé-
riode de quinze (15) jours ou au cours des cinq
(5) jours qui suivent la fin de la période d'affi-
chage en adressant une demande écrite, sur
la formule prévue à cette fin, au directeur des
relations de travail, avec copie au syndicat.

b) L'affichage indiquera le service, l'occupation,
le salaire et les exigences normales de l'occu-
pation: l'éducation minimum ou l'équivalent,
ainsi que les qualifications de base requises
et autres exigences spécifiques à la tâche.

c) Le poste vacant non comblé par le mécanisme
de transfert sera offert, dans les quinze (15)
jours qui suivent la fin de la période accordée
aux candidats, à l'employé le plus ancien du
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service visé et, ensuite, à l'employé des autres
services du secteur et, ensuite, des autres sec-
teurs, à la condition que cet employé possède
les qualifications de base et réponde aux exi-
gences mentionnées à l'affichage.

d) Le poste vacant dans l'occupation «commis»
et les occupations inférieures, sera offert selon
l'ancienneté sans distinction du service à la
condition que l'employé possède les qualifica-
tions de base et réponde aux exigences men-
tionnées à l'affichage.

e) Dans les cas de promotion, jusqu'à la désigna-
tion, l'employeur pourra confier l'occupation à
titre temporaire pour une période n'excédant
pas quatre-vingt-dix (90) jours de la date d'ou-
verture à tout employé qu'il choisira pourvu qu'il
en obtienne le salaire, s'il est supérieur ou égal
au sien, ou ne baisse pas de salaire si celui
de l'occupation en question est inférieur.

24:16 a) L'employé dont la candidature a été retenue
bénéficiera d'une période de familiarisation
d'un maximum de soixante (60) jours. En tout
temps au cours de cette période, l'employeur
pourra le confirmer dans son poste ou le refu-
ser, advenant qu'il ne puisse remplir les exigen-
ces normales de la tâche.

Durant la période de familiarisation, l'employé
recevra le salaire prévu pour l'occupation ainsi
remplie.

b) L'employeur accordera préséance à l'employé
de la région où le poste est vacant avant de
considérer les employés de l'autre région.

c) L'employeur remettra au syndicat copie de tout
affichage et l'informera des nominations aux
postes vacants.
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d) Advenant que les postes vacants n'aient pu
être comblés selon la procédure de transfert
ou de promotion, l'employeur pourra prendre
en considération les demandes des employés
de succusales qui auraient exprimé le désir
d'obtenir un emploi dans les bureaux.

e) Aucune promotion ne peut avoir pour effet de
déplacer un autre employé de son occupation
le tout sans affecter la clause des transferts.

24:17 Les postes vacants qui devront être remplis pour
une durée de moins de quatre (4) mois ne seront
pas affichés. Ils seront comblés selon le choix de
l'employeur, selon les conditions de salaire prévues
au paragraphe 24:20. Si, cependant, ce poste est
rempli pour plus de quatre (4) mois, de façon tem-
poraire, il sera dès lors considéré comme ayant dû
être déclaré permanent et le présent article s'appli-
quera. L'employé qui finalement occupera ce poste
aura droit à une rétroactivité de salaire remontant
au premier jour qui suit le deuxième mois où le
poste est devenu vacant.

L'employeur informera par écrit le délégué en chef
de toute nomination ainsi faite.

Tout employé est libre de refuser ou d'accepter une
promotion à moins qu'il ait posé sa candidature.

24:18 Transferts décidés par l'employeur:

a) Tout employé peut être transféré d'un poste à
un autre, mais seulement à l'intérieur de l'unité
de négociation dans sa propre classification,
le tout sans discrimination.

b) L'employé qu'il se trouvera ainsi à déplacer s'il
en est, et qui devra aussi être transféré ne
pourra l'être que selon les mêmes règles.
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c) A l'occasion de transfert permanent, l'em-
ployeur s'engage à aviser l'employé cinq (5)
jours ouvrables à l'avance.

d) Aucun transfert n'aura lieu d'une région à l'au-
tre, sauf consentement des intéressés. L'em-
ployé ainsi transféré transportera son ancien-
neté dans sa nouvelle région.

e) Les problèmes de surcharge detravail résultant
des transferts seront portés au comité des rela-
tions de travail et les parties s'efforceront d'y
apporter une solution. L'employeur n'exigera
pas de ses employés une charge excessive
de travail.

f) Lorsque praticable, l'employeur évitera de
transférer les employés qui ont le plus d'ancien-
neté.

24:19 Occupations temporairement vacantes:

Les occupations rendues temporairement vacantes
à cause d'absences pour vacances payées, mala-
die, accident, activité syndicale, absence autorisée,
promotion temporaire hors de l'unité de négociation
pourront être remplies par les personnes qu'il em-
bauchera, sans affichage, pourvu qu'ils obtiennent
le salaire de l'occupation, s'il est plus élevé, ou ne
baisse pas de salaire si celui de l'occupation est
inférieur.

Lorsque le remplacement est terminé, s'il s'agit
d'une personne à l'emploi de l'employeur au mo-
ment du remplacement, elle retourne à son occupa-
tion antérieure.

Le remplacement dans les cas ci-haut mentionnés
se fera prioritairement par les employés du service
qui sont déjà à l'emploi de l'employeur et qui peu-
vent remplir les exigences normales de l'occupa-

88

tion.

24:20 Entraînement:

L'employeur tentera de faciliter l'entraînement à tout
employé qui possède les connaissances de base
nécessaires dans le but de se qualifier pour un
poste supérieur à celui qu'il occupe et pourvu que
l'employé en fasse la demande par écrit à son em-
ployeur.

24:21 Rétrogradation:

Advenant qu'un employé ne se sente plus apte à
remplir les exigences normales de son occupation,
il sera traité selon les règles prévues à l'article 25 —
réduction de personnel, à la condition que le dépla-
cement s'effectue dans une occupation inférieure.

24:22 Rappel au travail des employés mis à pied:

Lorsqu'il aura des occupations vacantes, l'em-
ployeur devra les remplir selon la procédure prévue
à cette fin dans la présente convention. S'il reste
des occupations vacantes que les employés déjà
au travail ne pourront remplir ou n'offriront pas de
remplir selon ladite procédure, l'employeur devra y
appeler, selon leur ancienneté, les employés mis à
pied avant d'embaucher des personnes qui n'ont
pas de droit d'ancienneté. Les employés ainsi rap-
pelés devront cependant pouvoir remplir les exigen-
ces normales de l'une ou l'autre des occupations
vacantes ainsi restantes.

Un employé dûment rappelé par l'employeur devra
revenir au travail dans les sept (7) jours ouvrables,
à défaut de quoi, il sera considéré comme ayant
quitté volontairement l'emploi. Toutefois, s'il s'agit
d'un rappel pour une période inférieure à un mois,
selon l'avis de l'employeur exprimé à l'employé à
ce moment, ce dernier pourra refuser sans perdre
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son ancienneté.

24:23 A l'occasion de la fermeture d'un service, l'em-
ployeur avisera le Syndicat au moins un (1) mois à
l'avance, sauf s'il ne peut le faire en raison de cir-
constances imprévisibles.

Durant ce délai, la procédure et les modalités pré-
vues au paragraphe : 01 de l'article 28, en ce qui
a trait à la relocalisation par voie de transfert des
employés, s'appliquent.

Advenant que le comité des relations de travail ne
puisse en arriver à une entente sur la relocalisation
des employés par voie de transfert, les employés
affectés effectueront le déplacement conformément
aux dispositions de l'article 25 de la présente
convention.

24:24 Transfert à la demande de l'employé:

a) Tout employé désirant un transfert dans une
même occupation doit en faire la demande
écrite au service des relations de travail de sa
région avec copie au syndicat en utilisant la
formule prévue à cette fin. Les demandes de
transfert se prescrivent par année civile.

b) Le poste vacant de façon permanente sera of-
fert prioritairement à tout employé, selon son
ancienneté, qui aura, antérieurement à l'affi-
chage ou à l'embauchage, fait parvenir par
écrit une demande de transfert à son em-
ployeur, à la condition que ce soit dans l'ordre
suivant: dans le secteur, dans les autres sec-
teurs de la région et, ensuite, entre régions.

24:25 Fardeau de la preuve:

Dans l'application du présent article, le fardeau de
prouver que l'employé ne peut remplir les exigences
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normales de l'occupation, incombera à l'employeur.

SECTEUR 1 — Réceptionnistes,
Commis dactylo, Auxiliaires de bu-
reau,
Commis.

SECTEUR 2— Services:
Comptabilité générale,
Comptabilité —inventaire,
Paie,
Planification & contrôle distribution,
Saisies.

SECTEUR 3— Services:
Communications et courrier,
Gestion des documents,
Magasin général —papeterie,
Achats, matériel et fournitures,
Reprographie.

SECTEUR 4- Services:
Ventes,
Achats, vins & spiritueux,
Douanes & accise,
Transport et réclamations,
Epiceries.

SECTEUR 5- Services:
Informatique,
Contrôle de la qualité.

ARTICLE 25-RÉDUCTION DE PERSONNEL

25:01 L'expression «réduction de personnel» signifie toute
diminution du nombre d'employés réguliers et per-
manents dans une occupation en raison d'un sur-
plus de ce personnel au niveau d'une localité (pour
les employés de succursales) ou d'un secteur (pour
les employés de bureaux).
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25:02 Tout employé subissant la réduction de personnel
et visé au paragraphe précédent déplace exclusive-
ment dans les succursales ou dans les bureaux,
selon l'ordre suivant et dans son statut (temps com-
plet, temps partiel):

1) dans son occupation, dans sa localité ou son
service, tout employé possédant moins d'an-
cienneté;

2) si c'est impossible, dans une occupation infé-
rieure, dans sa localité ou son service, tout em-
ployé possédant moins d'ancienneté;

3) si c'est impossible, l'employé possédant le
moins d'ancienneté dans la même occupation
ou une occupation inférieure, dans toute autre
localité ou service de son choix de la région
et ainsi de suite dans la région selon les règles
susdites, jusqu'à ce qu'un employé ne puisse,
en vertu de son ancienneté, déplacer un autre
employé, auquel cas, il est mis à pied et son
nom est porté à la liste de rappel sauf s'il bé-
néficie de la sécurité d'emploi prévue à l'article
26;

4) dans le cas des déplacements ci-haut mention-
nés, l'employé doit pouvoir remplir les exigen-
ces normales de la tâche.

25:03 Aucun employé régulier n'est mis à pied de préfé-
rence à un employé qui n'a pas acquis de droit
d'ancienneté en vertu de l'article 23, à condition
qu'il puisse remplir les exigences normales de l'oc-
cupation.

25:04 Tout employé qui a été déplacé en application du
présent article, a droit à une période raisonnable
de familiarisation.

La période de familiarisation est une période
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d'adaptation pour l'employé qui possède, outre la
préparation de base appropriée, des connaissan-
ces suffisantes dans le genre de travaux compris
dans l'occupation pour pouvoir les exécuter d'une
manière satisfaisante une fois qu'il a été mis au
courant des détails et procédés particuliers à l'occu-
pation visée et qu'il a obtenu les renseignements
relatifs à ces travaux. L'employeur coopère pour
renseigner ainsi l'employé.

25:05 Si l'employeur juge qu'un employé est devenu inca-
pable de remplir les exigences normales de son
occupation, il pourra le retirer de cette occupation,
auquel cas l'employé sera traité suivant les règles
prévues au présent article 25, à la condition que
ce soit dans une occupation inférieure à la sienne.

L'employé qui croit la décision de l'employeur non
fondée ou qui estime n'être pas traité suivant les
règles susdites, pourra recourir à la procédure de
griefs et d'arbitrage.

Dans l'application du présent paragraphe, le far-
deau de la preuve incombe à l'employeur.

25:06 Etanchéité des deux (2) régions:

Les droits d'ancienneté ne s'appliquent pas d'une
région à une autre, sauf dans le cas où l'employeur
et l'employé sont consentants à un transfert.

ARTICLE 26- SÉCURITÉ D'EMPLOI

26:01 Tout employé régulier qui a acquis dix-huit (18) mois
d'ancienneté dans un poste à temps complet de-
venu vacant de façon permanente bénéficie de la
sécurité d'emploi.

26:02 En cas de réduction de personnel au sens de l'ar-
ticle 25 et après avoir épuisé le mécanisme de dé-
placement y arrêté, l'employé permanent qui n'a
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pu, faute d'ancienneté, déplacer un autre employé
et qui serait autrement mis à pied, demeure à l'em-
ploi de l'employeur et continue de bénéficier des
augmentations de salaire de la présente convention
jusqu'à ce qu'il soit replacé dans un autre emploi
suivant les dispositions qui suivent. De même, l'em-
ployé permanent tenu de déplacer un autre em-
ployé aux termes de l'article 25 conserve le salaire
de l'occupation qu'il détenait, si celui-ci est supé-
rieur, au moment d'effectuer le déplacement et bé-
néficie des augmentations de salaire de la présente
convention.

26:03 Le remplacement se fait dans un poste à l'intérieur
de l'unité d'accréditation pour lequel l'employé per-
manent rencontre les exigences normales et en te-
nant compte de l'ancienneté dans l'ordre suivant:
à l'intérieur de sa localité, et à l'intérieur des localités
adjacentes à la sienne. Ainsi, l'employé permanent
le plus ancien dans une localité donnée a la pré-
séance pour le poste disponible dans sa localité
sur l'employé permanent des localités adjacentes
et ce, indépendamment de l'ancienneté de ces der-
niers employés permanents.

26:04 a) Si un poste devient vacant de façon perma-
nente à l'intérieur de la localité de l'employé
permanent dans un emploi dont le taux de sa-
laire est identique ou moindre que celui qu'il
détenait avant son déplacement mais supérieur
à celui qu'il détient au moment de l'ouverture,
cet emploi est offert à l'employé permanent. Si
ce dernier le refuse, il est dès lors rémunéré
au taux de salaire de l'occupation qu'il remplit
et continue de bénéficier des augmentations
de salaire et des autres avantages prévus à la
présente convention.

Si aucun poste dont le taux de salaire est iden-
tique ou moindre mais supérieur au sens du
paragraphe précédent ne devient vacant de
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façon permanente dans la localité de l'employé
permanent mais qu'un tel poste devienne va-
cant dans la région, puis dans une localité avoi-
sinante, la même procédure que celle prévue
au paragraphe précédent s'applique.

b) L'employé permanent visé aux paragraphes
précédents peut refuser d'être replacé, si ce
replacement implique un déménagement, sans
préjudice pour lui, à la condition qu'un autre
employé permanent moins ancien et visé par
les paragraphes précédents accepte d'être re-
placé à ce poste.

S'il n'y a aucun autre employé permanent moins
ancien que lui qui accepte ce replacement, cet
employé permanent doit accepter le replace-
ment. S'il refuse, il est considéré comme ayant
remis sa démission.

26:05 Si les mécanismes prévus aux articles 26:03 et
26:04 ne permettent pas de replacer l'employé per-
manent dans son unité d'accréditation, ce dernier
pourra l'être dans une autre unité d'accréditation
dans un emploi à taux de salaire identique ou moin-
dre que celui qu'il détenait avant son déplacement
mais supérieur à celui qu'il détient au moment de
l'ouverture sans diminution de salaire.

Dans ce cas, seuls les employés permanents travail-
lant dans la localité du Centre de distribution de
Montréal ou du Siège Social peuvent être replacés
dans une autre unité d'accréditation chez l'em-
ployeur, et seulement à Montréal; de même, seuls
les employés permanents travaillant dans la localité
du Centre de distribution de Québec (localité 100),
peuvent être replacés dans une autre unité d'accré-
ditation chez l'employeur, et seulement à Québec.

Un employé permanent travaillant à l'extérieur des
localités ci-haut décrites qui y consent peut néan-
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moins être replacé à Montréal ou à Québec dans
une autre unité d'accréditation chez l'employeur.

En ce qui a trait aux employés de bureaux, ils ne
peuvent être replacés, à l'intérieur comme à l'exté-
rieur de la présente unité d'accréditation, que dans
la localité du Centre de distribution de Montréal ou
du Siège Social pour ceux travaillant dans les bu-
reaux de Montréal et que dans la localité du Centre
de distribution de Québec (localité 100) pour ceux
travaillant dans les bureaux de Québec. L'employé
de bureau qui y consent peut néanmoins être re-
placé à l'extérieur des localités ci-haut décrites.

26:06 L'employé permanent nommé dans une autre unité
d'accréditation conserve et accumule son ancien-
neté, et vice-versa.

26:07 a) L'employé permanent replacé dans une autre
unité d'accréditation en vertu du présent article
a la priorité de revenir au sein de la présente
unité, durant une période de vingt-quatre (24)
mois à un emploi comportant un taux de salaire
identique ou inférieur à celui du poste qu'il dé-
tenait dans la présente unité avant d'être dépla-
cé, selon l'ancienneté, et ce, nonobstant toutes
dispositions contraires à la présente conven-
tion, sauf celles ayant trait aux promotions et
aux transferts à l'intérieur de la présente unité.

b) L'employé permanent perd ce droit de retour
et touche dès lors le taux de salaire de l'occu-
pation qu'il remplit dans l'autre unité, s'il est
inférieur, s'il refuse le poste offert selon le para-
graphe a) qui précède.

c) L'employeur fournit au syndicat et maintient à
jour une liste des employés permanents de la
présente unité replacés dans une autre unité
en indiquant leur ancienneté et la date de tel
replacement.
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26:08 Dans l'application de l'article 26:02 dans le cas des '
employés permanents, l'employeur avise le syndi-
cat un (1) mois à l'avance et lui fournit les détails
nécessaires pour en discuter au comité des rela-
tions de travail de manière à réduire au minimum
les préjudices causés par les déplacements.

26:09 a) L'employé à qui on offre un replacement entraî-
nant un déménagement dispose d'un délai de
deux (2) semaines avant d'être obligé de faire
part de son acceptation ou de son refus; si, à
l'expiration de ce délai, l'employé permanent
refuse, il est considéré comme ayant remis sa
démission à moins que les dispositions de l'ar-
ticle 26:04 b) s'appliquent.

b) L'employé qui doit déménager dans le cadre
d'un déplacement a droit aux frais encourus
conformément aux directives du Conseil du
Trésor.

26:10 Dans l'application du présent article, l'employé doit
remplir les exigences normales de l'occupation où
il est replacé après une période raisonnable de
familiarisation. Dans ce cas, le fardeau de prouver
que l'employé ne peut remplir les exigences norma-
les incombe à l'employeur.

26:11 A l'occasion de poste vacant de façon permanente,
les dispositions du présent article ont préséance
uniquement à l'égard des employés permanents
couverts par la présente convention sur le méca-
nisme de promotion prévu à l'article 24.

26:12 Pour fins de comparaison, le taux de salaire prévu
à l'échelle en annexe est ramené sur une base ho-
raire.

ARTICLE 27-EVALUATION DES TÂCHES

27:01 L'employeur et le syndicat constituent dans les qua-
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rante-cinq (45) jours qui suivent la signature de la
convention un comité conjoint chargé de procéder
à l'évaluation des tâches et au rangement des clas-
sifications régies par la convention. Ce comité se
réunit pour la première fois au plus tard au dernier
jour de ce délai, sauf entente contraire entre les
parties. Il est composé de quatre (4) représentants
du syndicat et de quatre (4) représentants de l'em-
ployeur.

27:02 Les parties syndicale et patronale peuvent adjoin-
dre aux membres du comité qui les représentent
un ou plusieurs experts en ce domaine, qui peuvent
assister aux séances du comité conjoint et prendre
part aux discussions et qui sont payés par la partie
qui les désigne.

27:03 a) Tout le travail des représentants syndicaux du
comité d'évaluation des tâches, assistés ou
non de leurs experts, concernant cette clause,
est exécuté durant les heures régulières de tra-
vail et lesdits représentants sont libérés à cette
fin. Cette libération est faite sans perte de sa-
laire lorsque ces représentants siègent en co-
mité conjoint, Le., avec la partie patronale et
couvre le temps normal de transport.

De plus, deux desdits représentants syndicaux
nommément désignés par le syndicat ne per-
dent pas de salaire lorsqu'ils font du travail de
vérification de description des tâches en de-
hors du comité conjoint, le temps de cette vé-
rification comprenant le temps normal de trans-
port d'un local à l'autre.

b) Les représentants syndicaux du comité d'éva-
luation des tâches ainsi libérés avertissent au
préalable, le directeur des relations de travail
ou son représentant de la nature du travail à
exécuter, de l'endroit de son exécution et de
sa durée approximative. Avant de commencer
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tout travail, ils signalent leur présence au supé-
rieur immédiat, sur place.

27:04 Le comité se réunit aussi souvent que nécessaire.

27:05 Lorsque le comité conjoint en vient à une entente
complète sur l'évaluation des tâches et le range-
ment des classifications, cette entente prend la
forme d'une recommandation qui est soumise dans
le mois qui suit, à l'employeur et à l'assemblée du
syndicat.

27:06 L'évaluation des tâches prévues à l'annexe «A» est
faite selon la procédure générale décrite ci-après.

27:07 Parmi les classifications sujettes à cette évaluation,
l'employeur soumet au syndicat et le syndicat à
l'employeur une liste des classifications les plus
représentatives. Le comité s'entend alors sur une
liste commune de tâches repères.

27:08 La description des tâches repères est faite de la
façon suivante:

1 ) le comité s'entend sur les procédures requises
pour décrire les tâches repères;

2) l'employeur en fait la description;

3) l'employeur soumet chacune de ces descrip-
tions au syndicat;

4) le syndicat vérifie si ces descriptions rappor-
tent adéquatement le travail demandé et sou-
met ses corrections à l'employeur;

5) l'employeur vérifie les corrections apportées
par le syndicat et si nécessaire, le comité se
réunit pour discuter et s'entendre sur les correc-
tions à apporter.
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27:09 La description des tâches repères ainsi complétée
et acceptée par les parties, l'employeur soumet au
syndicat un manuel d'évaluation des tâches régies
par cette convention. Le syndicat soumet ses com-
mentaires sur ce manuel à l'employeur pour étude
par ce dernier. Le comité se réunit alors pour s'en-
tendre sur une rédaction finale de ce manuel.

27:10 L'employeur procède semblablement à la descrip-
tion des tâches repères pour la description des
autres classifications prévues à l'annexe «A» et sou-
met telles descriptions au syndicat.

Le syndicat vérifie si ces descriptions rapportent
adéquatement le travail demandé et soumet ses
corrections à l'employeur.

L'employeur vérifie les corrections apportées par le
syndicat et si nécessaire, le comité se réunit pour
discuter et s'entendre sur les corrections à apporter.

27:11 La description des tâches concernées étant com-
plétée et acceptée par les parties, l'employeur sou-
met au syndicat l'évaluation détaillée des classifica-
tions précédemment décrites.

Le syndicat soumet ses commentaires à l'em-
ployeur pour étude par ce dernier et si nécessaire,
le comité se réunit pour discuter des points sur
lesquels un désaccord persiste.

27:12 L'employeur soumet au syndicat un projet de grades
basé sur le rangement des classifications évaluées.

Le syndicat soumet ses commentaires à l'em-
ployeur pour étude par ce dernier et si nécessaire,
le comité se réunit pour discuter et s'entendre sur
un projet final.

27:13 Le plan d'évaluation des tâches est mis en applica-
tion après entente entre les parties.
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ARTICLE 28-AUTOMATISATION

28:01 Advenant qu'au cours de la présente convention
l'employeur introduise un nouveau procédé dû à
l'utilisation de machinerie ayant pour effet de réduire
le nombre d'employés dans une classification, le
comité de relations de travail se réunit dans les
meilleurs délais pour tenter de relocaliser les em-
ployés directement affectés par voie de transfert à
l'intérieur de la localité. Dans ce cas, les employés
affectés ont priorité sur les employés inscrits à la
liste des transferts.

28:02 Advenant que le comité de relations de travail ne
puisse en arriver à une entente sur la relocalisation
des employés par voie de transfert, les employés
visés directement par l'introduction du nouveau pro-
cédé, au sens du paragraphe : 01, effectuent le
déplacement conformément aux dispositions de
l'article 25 de la présente convention et sont assurés
du maintien du salaire de leur classification, tout en
bénéficiant des augmentations prévues à la conven-
tion collective pour lesdites classifications.

28:03 L'employé affecté directement par l'introduction du
nouveau procédé au sens du paragraphe : 01 peut
bénéficier, s'il y a lieu, d'une période d'entraînement
d'une durée maximale de trente (30) jours ouvrables
dans le cas des employés de succursales et d'une
durée maximale de soixante (60) jours ouvrables,
s'il y a lieu, dans le cas des employés de bureaux.
L'employeur coopère à l'entraînement susdit.

28:04 Les changements de méthodes et de procédés d'or-
dre administratifs ne sont pas visés par le présent
article.

ARTICLE 29-COMITÉ DES RELATIONS DE TRAVAIL

29:01 Dans les trente (30) jours de la signature de la pré-
sente convention collective, les parties forment un
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comité de relations de travail composé de six (6)
membres, soit trois (3) représentants désignés par
chacune des parties. Les parties peuvent s'adjoin-
dre des conseillers et des experts.

29:02 Le comité, à caractère consultatif, a pour objet
l'étude de toutes questions dont les parties ont un
intérêt commun à rechercher la solution. Ce comité
peut, en particulier, étudier les moyens de favoriser
le perfectionnement professionnel des employés,
toutes questions qui ne relèvent pas d'autres comi-
tés prévus en vertu de la présente convention ainsi
que le règlement des griefs selon la procédure pré-
vue à l'article 20.

29:03 Ce comité se réunit une (1) fois par mois à la date
convenue entre les membres ou plus souvent, s'ils
le désirent, il se réunit également conformément
aux modalités prévues à l'article 20. Chaque partie
doit, avant la tenue de toute réunion, communiquer
à l'autre la nature des problèmes qu'elle désire sou-
mettre à l'attention du comité.

Le comité peut nommer un secrétaire qui a pour
tâche de dresser le procès-verbal des réunions et
le communiquer aux membres du comité de même
qu'au syndicat et à l'employeur.

29:04 L'employeur s'engage à saisir le comité des rela-
tions de travail de tout changement majeur suscep-
tible de modifier les conditions de travail des em-
ployés afin de lui permettre de faire les représenta-
tions à ce sujet et ce sans préjudice au droit de
grief et à tout autre droit du syndicat ou de ses
membres.

29:05 Les propos échangés par les parties au Comité des
relations de travail ne sont pas admissibles en
preuve lors de l'arbitrage d'un grief.

ARTICLE 30-CONGÉ SANS SOLDE
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30:01 L'employé a droit, après avoir donné un préavis d'un
(1) mois, à un congé sans solde d'une durée maxi-
male de deux (2) ans aux fins de consacrer ses
activités à un organisme humanitaire et philanthro-
pique. Pour la durée de son permis d'absence, il
ne bénéficie d'aucun droit prévu à la convention à
l'exception de l'accumulation de son ancienneté et
ce, pourvu qu'à l'expiration de ce permis d'absen-
ce, il reprenne son emploi.

L'employeur peut renouveler ce permis d'absence
après entente avec le syndicat.

L'employeur peut, pour un motif valable, accorder
à un employé un congé sans solde aux mêmes
conditions que celles prévues au paragraphe pré-
cédent.

30:02 Un employé a droit, sur demande, à un congé sans
soide d'une durée maximale de quatre (4) ans pour
fins d'études aux mêmes conditions que celles pré-
vues au paragraphe précédent.

30:03 Un employé qui a obtenu un congé sans solde peut
revenir avant ou à l'expiration du congé et reprendre
le poste qu'il détenait avant l'obtention du congé
sans solde à la condition qu'il fasse parvenir à l'em-
ployeur un préavis écrit d'au moins un (1) mois s'il
revient avant l'expiration du congé. Si, durant son
absence, le poste est aboli ou changé, les disposi-
tions de la convention collective s'appliquent.

ARTICLE 31 - DROITS ACQUIS

31:01 Les droits acquis sont des avantages supérieurs
aux conditions prévues à cette convention ou des
avantages non prévus à celle-ci, obtenus par des
employés ou par des catégories d'employés et re-
connus pour ces employés ou pour ces catégories
d'employés par l'employeur antérieurement à la si-
gnature de la convention.
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Dans cette optique, ces droits acquis sont mainte-
nus pour la durée de la présente convention, à la
condition qu'ils n'en contredisent pas les disposi-
tions de celleci.

ARTICLE 32-CONGÉ POUR ACTIVITÉS JUDICIAIRES

32:01 L'employé qui doit s'absenter pendant ses heures
normales de travail pour agir comme juré continue
de recevoir de l'employeur pour la période durant
laquelle son absence est nécessaire à cette fin, le
salaire qu'il aurait autrement gagné s'il avait travaillé
les heures normales inscrites à son horaire.

L'employé qui doit s'absenter pendant ses heures
normales de travail parce qu'il est assigné comme
témoin dans une cause ne découlant pas de l'appli-
cation de la convention collective ou du code du
travail ou dans une cause où il n'est pas l'une des
parties, continue de recevoir le salaire qu'il aurait
autrement gagné s'il avait travaillé les heures norma-
les inscrites à son horaire.

L'employé rembourse l'employeur de toute indem-
nité reçue pour avoir agi en qualité de juré ou té-
moin, correspondant aux heures normales de tra-
vail. Pour bénéficier des dispositions de la présente
clause, l'employé doit présenter une copie de son
assignation comme juré ou témoin ou si ce n'est
pas possible indiquer à l'employeur le nom des
parties et le numéro de dossier de la cour.

32:02 De plus, l'employé doit se présenter au travail suite
à sa libération comme juré ou témoin. A cette fin,
l'employeur accorde à l'employé, sur demande faite
avant le début de son absence, un permis d'ab-
sence payé aux conditions énoncées ci-haut, pour
le temps de voyage nécessaire à son retour au
travail.

32:03 L'article 32, aux conditions y énoncées, s'applique
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à l'employé qui est appelé à comparaître devant
un tribunal de droit commun dans une cause où i!
est une partie en raison de faits survenus dans
l'exercice de ses fonctions.

ARTICLE 33- ANNEXES ET AMENDEMENTS

33:01 Toutes les annexes de cette convention, de même
que les lettres d'entente qui y sont annexées ou
celles qui pourront être conclues pendant sa durée,
en font partie intégrante.

Ces ententes ou amendements doivent obligatoire-
ment porter la signature du président et du secré-
taire du syndicat.

ARTICLE 34-HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

34:01 L'employeur doit utiliser les moyens nécessaires
pour assurer la sécurité des employés et la protec-
tion de leur santé, et de leur bien être dans le main-
tien et rétablissement des conditions et des métho-
des de travail, et ce avec la coopération du syndicat.

A cette fin, les parties reconnaissent que les lois et
les règlements en vigueur, applicables en matière
de santé et de sécurité au travail constituent la base
des mesures qui doivent être prises et respectées.

34:02 Le délégué en chef ou son représentant accompa-
gné de tout expert de son choix peut enquêter sur
tout problème se rapportant au bien-être, à la santé
et à la sécurité des employés et a, dans ce but,
accès à tous les locaux concernés.

Il doit prévenir l'employeur de l'endroit qu'il désire
visiter et l'aviser de la nature du problème à enquê-
ter pour permettre d'y apporter une solution selon
les dispositions de la clause précédente.

34:03 Toute question relative aux clauses précédentes,
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ou tout problème s'y rapportant soumis à l'em-
ployeur par le syndicat, doit être étudié par l'em-
ployeur afin d'apporter une solution satisfaisante.
Si le syndicat n'est pas satisfait des mesures prises
quant à la santé et la sécurité au travail, le cas peut
être soumis à l'arbitrage par le syndicat.

ARTICLE 35- RÉGIMES D'ASSURANCE-SALAIRE ET DE
CRÉDITS MALADIE

35:01 Les employés réguliers et à l'essai qui travaillent
normalement à temps complet, après un (1) mois
de service continu, acquièrent des crédits-maladie
et commencent à bénéficier des régimes décrits
ci-dessous dans le même délai.

35:02 Par invalidité on entend un état d'incapacité résul-
tant d'une maladie y compris un accident ou une
complication grave d'une grossesse, nécessitant
des soins médicaux et qui rend l'employé totale-
ment incapable d'accomplir les tâches habituelles
de son emploi ou de tout emploi analogue et com-
portant une rémunération similaire qui lui est offerte
par l'employeur.

35:03 Une période d'invalidité est toute période continue
d'invalidité ou une suite de périodes successives
séparées par moins de quinze (15) jours de travail
effectif à plein temps ou de disponibilité pour un
travail à plein temps, à moins que l'employé n'éta-
blisse à la satisfaction de l'employeur ou de son
représentant qu'une période subséquente est attri-
buable à une maladie ou à un accident complète-
ment étranger à la cause de l'invalidité précédente.

35:04 Une période d'invalidité résultant de maladie ou
blessure qui a volontairement été causée par l'em-
ployé lui-même, d'alcoolisme ou de toxicomanie,
de participation active à une émeute, à une insurrec-
tion, ou à des actes criminels, ou de service dans
les forces armées n'est pas reconnue comme une
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période d'invalidité aux fins des présentes.

Nonobstant ce qui précède, dans le cas d'alcoo-
lisme ou de toxicomanie, est reconnue comme pé-
riode d'invalidité aux fins des présentes, la période
d'invalidité pendant laquelle l'employé reçoit des
traitements, thérapie ou soins médicaux en vue de
sa réhabilitation.

35:05 Subordonnément aux dispositions des présentes,
un employé a droit pour toute période d'invalidité
durant laquelle il est absent du travail:

a) Jusqu'à concurrence du nombre de jours de
congés-maladie accumulés à son crédit: au
paiement d'une prestation équivalente au sa-
laire qu'il recevrait s'il était au travail;

b) à compter de l'épuisement des jours de
congés-maladie accumulés, le cas échéant,
mais jamais avant l'expiration d'un délai de ca-
rence de cinq (5) jours ouvrables depuis le
début de la période d'invalidité et jusqu'à
concurrence de cinquante-deux (52) semai-
nes: au paiement d'une prestation d'un montant
égal à $40 par semaine plus 60% de son salaire
en excédent de ce montant mais pas moins
de 66 2/3% de son salaire;

c) à compter de l'expiration de la période précitée
de cinquante-deux (52) semaines, jusqu'à
concurrence d'une période additionnelle de
cinquante-deux (52) semaines: au paiement
d'une prestation d'un montant égal à 75% du
montant déterminé pour la période précitée.

35:06 Le salaire de l'employé prévu au paragraphe
35:05 a) aux fins de calcul de la prestation est le
taux de salaire de l'échelle applicable à l'employé
à la date où commence le paiement de la prestation
visée au paragraphe 35:05 b) ci-dessus; pour les
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employés concernés par le paragraphe 35:01 autre
que les employés réguliers àtemps complet le mon-
tant est réduit au prorata sur la base du temps
travaillé au cours du mois précédent par rapport
au montant de la prestation payable sur la base du
temps plein.

35:07 Tant que des prestations demeurent payables, y
compris le délai de carence le cas échéant, l'em-
ployé invalide continue de participer au régime uni-
versel de retraite et de bénéficier des régimes d'as-
surance. Toutefois, il doit verser les cotisations requi-
ses sauf qu'à compter de l'épuisement de ses jours
de congés-maladie accumulés, il bénéficie de l'exo-
nération de ses cotisations au régime universel de
retraite sans perdre de droits. Les dispositions rela-
tives à l'exonération de ces cotisations font partie
intégrante des dispositions du régime de retraite et
le coût en résultant est partagé comme celui de
toute autre prestation. Sous réserve des disposi-
tions de la convention collective le paiement des
prestations ne doit pas être interprété comme
conférant au prestataire le statut d'employé ni
comme ajoutant à ses droits en tant que tel, en ce
qui a trait notamment à l'accumulation des jours de
maladie.

35:08 Les prestations sont réduites du montant initial de
toutes prestations d'invalidité de base payables en
vertu du Régime de Rentes du Québec, de la Loi
sur la santé et sécurité au Travail, du Régime de
retraite et de la Loi de l'Assurance automobile, sans
égard aux augmentations ultérieures des presta-
tions de base résultant de l'indexation.

35:09 Les jours de maladie au crédit d'un employé à la
date de la signature de la présente convention col-
lective demeurent à son crédit et subordonnément
aux dispositions prévues, les jours qui lui sont cré-
dités à compter de la date de signature viennent
s'y ajouter; de même les jours utilisés sont soustraits
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du total accumulé étant précisé que les jours mon-
nayables sont épuisés en premier lieu.

35:10 Le paiement de la prestation cesse au plus tard
avec celui prévu pour la dernière semaine du mois
au cours duquel l'employé atteint l'âge de 65 ans.
Le montant de la prestation se fractionne, le cas
échéant, à raison de 1/5 du montant prévu pour
une semaine complète par jour ouvrable d'invalidité
au cours de la semaine normale de travail. Aucune
prestation n'est payable durant une grève ou un
lock-out, sauf pour une invalidité ayant commencé
antérieurement.

35:11 Le versement des prestations payables tant à titre
de jours de maladie qu'à titre d'assurance-salaire
est effectué directement par l'employeur mais su-
bordonnément à la présentation par l'employé des
pièces justificatives raisonnablement exigibles.

Cependant, l'employeur ne peut retarder ni suspen-
dre le versement des prestations pour la seule rai-
son qu'une pièce justificative requise ne peut être
obtenue immédiatement pour une raison indépen-
dante de la volonté de l'employé, sans préjudice
aux droits de vérification de l'employeur tel que
stipulé au présent article.

35:12 En contrepartie de la contribution de l'employeur
aux prestations d'assurance prévues ci-après, la
totalité du rabais consenti par la Commission d'em-
ploi et d'immigration du Canada (C.E.I.C.) dans le
cas d'un régime enregistré est acquise à l'em-
ployeur.

35:13 La vérification peut être faite sur base d'échantillon-
nage de même qu'au besoin lorsque compte tenu
de l'accumulation des absences l'employeur le juge
à propos. Advenant que l'employé ait fait une fausse
déclaration ou que le motif de l'absence soit autre
que la maladie de l'employé, l'employeur peut pren-
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dre les mesures disciplinaires appropriées.

35:14 De façon à permettre cette vérification, l'employé
doit aviser son employeur sans délai lorsqu'il ne
peut se présenter au travail en raison de maladie
et soumettre promptement les pièces justificatives
requises visées au paragraphe 35:11; l'employeur
ou son représentant peut exiger une déclaration de
l'employé ou de son médecin traitant sauf dans les
cas où, en raison des circonstances, aucun méde-
cin n'a été consulté; il peut également faire examiner
l'employé relativement à toute absence, le coût de
l'examen n'étant pas à la charge de l'employé.

Tout examen médical effectué à la demande de
l'employeur par un médecin choisi par lui, s'effectue
pendant les heures normales de travail, sans perte
de salaire. Les frais de déplacement encourus par
l'employé aux fins de cet examen sont à la charge
de l'employeur conformément aux dispositions pré-
vues à l'article 47.

35:15 Si en raison de la nature de sa maladie ou de ses
blessures, l'employé n'a pu aviser l'employeur sans
délai ou soumettre promptement les preuves requi-
ses, il doit le faire dès que possible.

35:16 S'il y a refus de paiement en raison de l'inexistence
ou de la cessation présumée de l'invalidité, l'em-
ployé peut en appeler de la décision selon la procé-
dure normale de griefs. Dans ce cas, l'employeur
avise l'employé des motifs qui justifient le refus de
paiement.

35:17 A la fin de chaque mois de service rémunéré, à
compter du 1er janvier I985 de la présente conven-
tion collective, on crédite aux employés visés au
paragraphe 35:01 un (1) jour ouvrable de congé-
maladie.

35:18 Le salarié qui n'utilise pas au complet ses congés
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maladie accumule sans limite les jours non utilisés.

35:19 Si la maladie se prolonge au-delà des jours de
congés accumulés dans la réserve de l'employé,
l'employeur pourra, dans des cas spéciaux, accor-
der une prolongation du paiement des prestations
prévues au présent article, telles prestations devant
être débitées à la réserve à venir de l'employé et
ne devant pas excéder soixante-six (66) jours ouvra-
bles ou trois (3) mois de calendrier.

35:20 Les invalidités en cours de paiement à la date de
la signature de la présente convention collective
sont couvertes par les présentes dispositions.

35:21 Tout employé, avant la date effective de sa mise à
la retraite avec pension, a droit à un congé de re-
traite dont la durée est basée sur la réserve accumu-
lée de ses crédits-maladie et est calculée de la
façon suivante:

.->

TABLEAU I

CONGÉ DE MALADIE
(en jourde maladie)

CONGE DE RETRAITE
(en mois de calendrier)

22 jours
44 jours
66 jours
88 jours
110 jours
132 jours

équivalente
équivalente
équivalente
équivalente
équivalente
équivalente

1 mois
2 mois

• 3 mois
4 mois
5 mois
6 mois

Plus de 132 jours équivalent à la durée égale à cet
excédent.

A la place de ce congé, l'employé, s'il le désire,
pourra toucher une gratification en espèce égale à
la moitié du solde de ses crédits accumulés et à
être calculés de la façon suivante:
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TABLEAU

CONGÉ DE MALADIE GRATIFICATION EN
ESPÈCES

(en mois de traitement
brut au départ)

44 jours équivalente 1 mois
88 jours équivalente 2 mois

132jours équivalente Smois

En aucun cas, la gratification en espèce ne dépas-
sera l'équivalent de trois (3) mois de traitement brut
au départ.

Tous les jours de congé de maladie inférieurs à 22
jours selon le tableau I ou à quarante-quatre (44)
jours selon le tableau II ou en excédent de l'un des
cinq (5) premiers nombres mentionnés au tableau
I ou de l'un des deux (2) premiers nombres mention-
nés au tableau 1 1 seront considérés sur la même
base en faisant des ajustements proportionnels.

En plus de la gratification en espèces équivalente
à trois (3) mois de traitement, l'employé bénéficiera
de l'excédent du 132 jours de crédits-maladie en
congé préretraite conformément au tableau I.

35:22 Si un employé ayant au moins une année de service
démissionne ou est congédié, s'il est mis à sa re-
traite avec pension différée ou s'il décède avant sa
mise à la retraite, l'employeur paie à l'employé ou
à ses ayants droit une gratification en espèces égale
à la moitié du solde de ses crédits-maladie accumu-
lés, calculée de la façon indiquée au tableau II du
paragraphe 35:21 du présent article. La g ratification
en espèces ne doit en aucun cas excéder une
somme égale à trois (3) mois de salaire à la date
du départ.
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35:23 II sera également loisible à l'employeur de permettre
à un employé, et ce, à la demande de celui-ci d'uti-
liser, en tout ou en partie, des vacances auxquelles
il a droit pour compenser ses absences pour cause
de maladie dépassant les congés avec traitement
prévus à cette fin.

ARTICLE 36- RÉGIME DE RETRAITE

36:01 Le régime de retraite des employés est celui prévu
à la loi du Régime de retraite des fonctionnaires ou
du Régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics.

ARTICLE 37-VERSEMENT DU SALAIRE

37:01 Le salaire des employés est payé par chèque et
dans une enveloppe scellée tous les jeudis lorsque
les chèques sont disponibles sinon le vendredi, si
le vendredi est un jour chômé et payé, le salaire
est versé le jeudi.

Lorsque les chèques de paie ne sont pas disponi-
bles le vendredi, l'employeur fournit à l'employé une
avance provisoire de 70% du salaire prévu à
l'échelle contre signature par ce dernier d'une re-
connaissance de dette. L'employé rembourse
l'avance sur réception de son chèque de paie.

37:02 Le salaire et toutes rémunérations additionnelles
sont payés au plus tard dans les deux (2) semaines
suivant celle au cours de laquelle ils sont gagnés.

37:03 Les renseignements suivants apparaissent sur le
chèque ou le talon du chèque:

a) nom et prénom du salarié;
b) date et période de paie;
c) traitement pour les heures normales de travail;
d) traitement pour le temps supplémentaire;
e) détail des déductions;
f) paie nette;
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g) le numéro d'assurance sociale de l'employé;
h) l'état de la banque de crédits-maladie vers le

premier (1er) avril et le premier (1er) octobre
de chaque année.

37:04 Lorsqu'il y a des modifications aux déductions vi-
sant l'ensemble des employés, l'employeur joint au
chèque de paie une note explicative.

37:05 Lorsqu'il y a des erreurs relatives aux déductions
autorisées visant un employé, l'employeur joint au
chèque de paie une note explicative.

37:06 Dans le cas de départ d'un employé, les montants
qui lui sont dus en guise de salaire, de vacances
et de crédits-maladie, conformément aux disposi-
tions de la présente convention, lui sont versés au
cours des deux (2) semaines qui suivent son départ.
Un état détaillé de ces montants est joint.

37:07 Si, par erreur, l'employeur versait un montant excé-
dentaire ou omettait de faire certaines déductions
sur la paie d'un employé, il doit prendre entente
avec celui-ci sur les modalités de remboursement.

A défaut d'entente, le remboursement est effectué
à un prorata n'excédant pas un dixième (1/10) par
semaine de la somme due. Cependant, si la somme
due est moindre que vingt ($20) dollars, elle peut
être déduite entièrement sur la paie suivante.

37:08 1. Lors de la mise en application du nouveau sys-
tème de rémunération (Page) i'employeur s'en-
gage à verser, à titre d'avance, à chaque em-
ployé régulier à temps complet, un montant
équivalent à une semaine de travail régulier au
taux horaire de sa classification de la semaine
précédente, incluant les déductions à l'impôt
fédéral, provincial, la contribution au Régime
des rentes du Québec et de toute autre déduc-
tion, le cas échéant, te! que la Caisse d'écono-
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mie, etc.

2. L'employé s'engage à rembourser le montant
ainsi versé à titre d'avance au plus tard lors de
sa mise à pied ou sa cessation d'emploi.

Ce remboursement sera effectué par compen-
sation à même les sommes qui lui sont dues
alors par l'employeur ou, à défaut, sous toute
autre forme appropriée.

ARTICLE 38-DROITS GÉNÉRAUX

38:01 L'employeur et le syndicat ne font directement ni
indirectement quelque menace ou distinction in-
juste, ne dispensent aucune faveur et n'exercent
aucune contrainte ni n'imposent aucune mesure dis-
ciplinaire à un employé en raison de sa race, de
ses croyances religieuses ou son absence de
croyances religieuses, de son sexe, de son orienta-
tion sexuelle, de sa langue ou de ses opinions, ni
en raison de l'exercice par lui d'un droit que lui
reconnaît la convention collective ou la loi.

ARTICLE 39-TRAVAIL DONNÉ À CONTRAT

39:01 a) Tout employé régulier déplacé par l'adjudica-
tion d'un contrat exerce ses droits conformé-
ment aux dispositions de l'article 25 —réduc-
tion de personnel, et est assuré du maintien
du salaire de son occupation, tout en bénéfi-
ciant des augmentations prévues à la conven-
tion collective pour ladite occupation.

b) II est également loisible à l'employeur d'affecter
l'employé déplacé par l'adjudication d'un con-
tratà un poste de son choix comportant le main-
tien des avantages prévus ci-haut et ce, no-
nobstant toutes dispositions contraires prévues
à la convention. Toutefois, l'assignation d'un
employé au sens du présent paragraphe, ne
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doit pas être faite de manière à déplacer un
autre employé de l'unité de négociation. Au-
cune assignation n'est effectuée des succursa-
les aux bureaux et vice-versa.

c) Tout employé qui a déplacé au sens de l'article
25 ou qui a été assigné par l'employeur béné-
ficie d'une période d'entraînement d'une durée
maximale de trente (30) jours ouvrables dans
son nouveau poste.

d) Sans égard aux dispositions relatives aux pro-
motions, l'employeur accorde à l'employé, qui
a été ainsi déplacé ou ainsi assigné en vertu
du présent article, tout poste vacant dans une
occupation supérieure à celle qu'il détient
alors, jusqu'à ce que cet employé revienne
dans l'occupation qu'il détenait avant l'adjudi-
cation d'un contrat. En application du présent
paragraphe, aucun employé n'est tenu d'accé-
der à un poste à l'extérieur de sa localité. Il est
également convenu que l'employé ainsi promu
ne doit pas subir d'inconvénients majeurs
quant aux distances à parcourir pour se rendre
au travail.

Advenant le refus d'un employé d'accepter un
poste d'une occupation supérieure pour des
raisons autres que prévues ci-haut, le maintien
du salaire de son occupation cesse; il est clas-
sifié et rémunéré dans l'occupation qu'il remplit.

39:02 L'adjudication d'un contrat n'entraîne pas la mise à
pied d'employés réguliers et permanents.

39:03 Rien dans ce qui précède ne doit être interprété
comme une restriction au droit de l'employeur
d'acheter du matériel, des matériaux, de l'outillage
pour l'exploitation de l'employeur.

39:04 S'il survient certaines difficultés concernant l'appli-
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cation de cet article, le problème peut être soumis
au comité des relations de travail selon l'article 29
de la convention.

ARTICLE 40-TENUE VESTIMENTAIRE

40:01 L'employeur fournit gratuitement à ses employés
tout uniforme qu'il exige. Ces vêtements doivent
être utilisés durant les heures de travail et doivent
être entretenus de façon convenable au frais de
l'employé en ce qui a trait au nettoyage, lavage et
réparations mineures. L'employé n'aura pas à faire
la remise du vieux vêtement lors de son remplace-
ment.

L'employeur, lorsqu'il décide de modifier ou de re-
nouveler l'uniforme exigé, s'engage à procéder à
une consultation préalable auprès du Syndicat et
de ses membres, afin d'obtenir les commentaires
et les suggestions appropriés dans le but d'effec-
tuer toute amélioration opportune.

ARTICLE 41 - SALAIRE D'UNE NOUVELLE CLASSIFI-
CATION

41:01 Le salaire d'une classification créée en cours de
convention, de même que celui d'une classification
dont les tâches sont modifiées substantiellement
pendant la durée de la convention est fixé ou revisé
par l'employeur qui en avise le syndicat par écrit.

41:02 S'il survient un désaccord avec un employé ou le
syndicat sur le taux de salaire, il est soumis pour
discussion au comité des relations de travail.

41:03 Si le désaccord sur le taux de salaire persiste l'em-
ployé ou le syndicat peuvent soumettre à l'em-
ployeur une plainte selon la procédure de griefs et
d'arbitrage.

41:04 L'arbitre a le pouvoir de déterminer le taux de salaire
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de la nouvelle classification ou de la classification
dont les tâches ont été modifiées substantiellement.

ARTICLE 42-DROITS DE LA DIRECTION

42:01 Le syndicat reconnaît que l'employeur a seul le droit
de diriger ses affaires y compris sans s'y limiter les
droits de:

a) localiser ses succursales et bureaux, détermi-
ner l'équipement dont ils sont pourvus, gérer
son commerce, en diriger les opérations et em-
baucher;

b) classifier, exercer ses droits de direction, faire
les mouvements de personnel, éliminer des
classifications, opérer la mise à la retraite des
employés conformément au plan en vigueur,
exercer la discipline et donner des sous-
contrats sujet toutefois aux droits de grief;

c) de combiner ou de changer les classifications
et de déterminer les méthodes selon lesquelles
les opérations sont ou seront exécutées, le tout
sans diminution de salaire des employés
concernés et sujet à un grief de rajustement
de salaire s'il y a lieu;

d) de diriger les employés, y compris le droit de
décider le nombre d'employés requis en tout
temps pour un travail, changer le nombre d'em-
ployés nécessaires à un travail, pourvu qu'il
n'en résulte pas de surcharge pour les em-
ployés concernés;

e) déterminer les exigences d'une tâche, les nor-
mes de travail, de compétence et de rende-
ment, à la condition que tout changement n'en-
traîne pas de déclassements pour les em-
ployés au service de l'employeur lors de la si-
gnature de la présente convention. Si, toutefois,
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un employé cesse de pouvoir remplir les exi-
gences d'une classification à cause de la dimi-
nution desa capacité, il est déplacé et la clause
d'ancienneté s'applique;

f) faire et appliquer les règlements non incompa-
tibles avec les dispositions de la convention
collective et à être observés par les employés,
concernant la sécurité, l'ordre, la discipline et
la protection de ses propriétés pourvu que les
sanctions applicables soient laissées sujettes
à l'appréciation de l'arbitre dans les griefs.

42:02 Les droits dont il est question au paragraphe 42:01
qui précède doivent être exercés conformément
aux dispositions de la présente convention collec-
tive et aux droits de l'employé.

42:03 Tout droit et obligation de l'employeur dont l'exer-
cice n'est pas conditionné par la convention collec-
tive demeurent le droit et obligation de l'employeur.

ARTICLE 43-VALIDITÉ

43:01 Tout article ou partie d'article de la présente conven-
tion qui est ou qui devient en contradiction avec la
législation est réputé nul et non avenu sans que
cela affecte la validité des autres articles ou parties
d'articles de la présente convention.

ARTICLE 44- GRÈVE ET LOCK-OUT

44:01 II n'y a pas de grève ni lock-out pendant la durée
de la présente convention. Le syndicat n'ordonne,
n'encourage et n'appuie pas un ralentissement
d'activités destiné à limiter la production.

ARTICLE 45- SALAIRES

45:01 Les salaires en vigueur pendant la durée de la pré-
sente convention apparaissent à l'annexe A.
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45:02 Le taux horaire s'obtient en divisant le taux annuel
par 1 826,3 h pour les titres d'emploi à 35 heures
par semaine et 2 087,2 h pour les titres d'emploi à
40 heures par semaine.

45:03 Le taux hebdomadaire s'obtient en divisant le taux
annuel par 52,18 semaines.

ARTICLE 46- ASSURANCE-VIE ET
ASSURANCE-MALADIE

46:01 Les régimes d'assurance-vie et le régime d'assu-
rance-maladie présentement en vigueur le demeu-
reront jusqu'à ce que l'employeur et le syndicat
conviennent de modifications.

46:02 Pour la durée de la convention, l'employeur parti-
cipe à cinquante (50%) pour cent du coût actuel
des bénéfices assurés pour chaque employé.

46:03 Les augmentations du coût des bénéfices assurés
résultant de modifications convenues et de la
hausse des prix due à l'inflation sont également
partagées. Cependant l'augmentation résultant de
l'utilisation du régime est à la charge de l'employé.

46:04 Les employés réguliers et à l'essai qui sont engagés
à plein temps bénéficient des régimes prévus au
présent article.

46:05 Le comité paritaire des assurances est composé
de six (6) membres, en outre de son président, soit
de trois (3) représentants désignés par l'employeur
et de trois (3) représentants désignés par le syndi-
cat.

Ce comité voit à l'application des régimes prévus
au présent article.

46:06 Les parties conviennent que le président ne doit
pas être l'un des représentants désignés par l'une
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ou l'autre des parties. Le président demeure en
fonction jusqu'à la signature d'une nouvelle conven-
tion collective. Dans les trente (30) jours de la va-
cance de la fonction de président un nouveau pré-
sident est choisi par les parties.

Les parties, si elles le désirent, peuvent renouveler
le mandat du président sortant.

A défaut d'entente entre les parties le président est
choisi, dans les quinze (15) jours qui suivent par le
juge en chef du Tribunal du travail ou à défaut par
le Ministre du travail. Ce président est de préférence
un actuaire membre de l'Institut canadien des ac-
tuaires, domicilié et résidant au Québec depuis au
moins trois ans ou, à défaut, une personne ayant
des qualifications équivalentes. Le comité peut
choisir un secrétaire hors de ses membres et les
parties peuvent s'adjoindre des conseillers et des
experts. Les frais et honoraires des conseillers et
des experts sont assumés par la partie qui les dé-
signe.

46:07 La-partie patronale et la partie syndicale disposent
chacune d'un vote. Le président dispose d'un vote
qu'il doit exprimer uniquement en cas d'égalité des
voix. Sous réserve des autres recours de chacune
des parties, celles-ci renoncent expressément à
contester toute décision du comité ou de son pré-
sident devant l'arbitre de griefs.

46:08 a) Le comité paritaire peut établir un ou plusieurs
régimes optionnels et le coût de ces régimes
est entièrement à la charge des participants.
L'employeur participe toutefois à la mise en
place et à l'application de ces régimes comme
prévues ci-après notamment en effectuant la
retenue des cotisations requises. La participa-
tion à un régime optionnel suppose la participa-
tion aux régimes obligatoires.
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b) La protection d'assurance-vie libérée sur latête
des retraités est maintenue selon les modalités
de partage de coûts établies aux clauses 46:02
et 46:03.

46:09 Tout régime d'assurance-invalidité de longue durée
doit répondre aux exigences suivantes:

— Le délai de carence ne peut être inférieur à six
(6) mois ni à la période correspondant à l'épui-
sement de la banque de crédits-maladie du
prestataire, le cas échéant.

- Les prestations nettes d'impôt, payables en
vertu du régime d'assurance invalidité de longue
durée et en vertu de la Loi sur l'assurance auto-
mobile, du Régime de rentes du Québec, de la
Loi des accidents du travail et du régime de
retraite de l'employé ne doivent pas dépasser
90% du traitement net d'impôt.

Ce maximum ne doit pas être interprété comme
imposant une limite identique aux avantages
que l'employé peut recevoir d'autres sources.

- Les prestations d'assurance-salaire payées en
vertu du régime d'assurance-salaire prévu à l'ar-
ticle 35 se soustraient du montant prévu par le
régime d'assurance-invalidité de longue durée.

46:10 Le comité peut apporter des modifications aux ré-
gimes obligatoires implantés par les parties et éta-
blir les dispositions des régimes optionnels qu'il
pourra instaurer dans l'avenir; le comité doit égale-
ment préparer à ces fins un cahier des charges et
obtenir un ou des contrats d'assurance collective
couvrant l'ensemble des participants aux régimes.

A cette fin, le comité peut procéder par appel d'of-
fres ou selon toute autre méthode qu'il détermine;
à défaut d'unanimité à cette fin au sein du comité,
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il y a appel d'offres public à toutes les compagnies
d'assurance ayant leur siège social au Québec.

46:11 Le comité doit procéder à une analyse comparative
des soumissions reçues, le cas échéant, et après
avoir arrêté son choix, transmettre à chacune des
parties tant le rapport de l'analyse que l'exposé des
motifs qui militent en faveur de son choix. L'assureur
choisi peut être un assureur seul ou un groupe d'as-
sureurs agissant comme un assureur seul.

Le cahier des charges doit stipuler que le comité
peut obtenir de l'assureur un état détaillé des opé-
rations effectuées en vertu du contrat, diverses com-
pilations statistiques et tous les renseignements né-
cessaires à la vérification du calcul de la rétention.

Le comité doit aussi pouvoir obtenir de l'assureur,
moyennant des frais raisonnables qui s'ajoutent à
ceux prévus par la formule de rétention, tout état
ou compilation statistiques additionnels utiles et per-
tinents que peut lui demander une partie négocian-
te. Le comité fournit à chaque partie négociante
une copie des renseignements ainsi obtenus.

46:12 Advenant qu'un assureur modifie à quelque moment
que ce soit les bases du calcul de sa rétention,
cesse de se conformer au cahier des charges, mo-
difie substantiellement son tarif, le comité peut dé-
cider de procéder à un nouveau choix d'assureur.

46:13 Tout contrat doit être émis conjointement au nom
des parties constituant le comité et comporter entre
autres les stipulations suivantes:

a) une garantie que ni les facteurs de la formule
de rétention ni le tarif selon lesquels les primes
sont calculées ne peuvent être majorés plus
fréquemment qu'à tous les douze (12) mois;

b) l'excédent des primes sur les indemnités ou
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remboursements payés aux assurés doit être
remboursé annuellement par l'assureur à titre
de dividendes ou de ristournes, après déduc-
tion des montants convenus suivant la formule
de rétention préétablie pour contingence, ad-
ministration, réserves, taxes et profit;

c) la prime pour une période est établie selon le
tarif qui est applicable au participant au pre-
mier jour de la période;

d) aucune prime n'est payable pour une période
au premier jour de laquelle l'employé n'est pas
un participant; de même, la pleine prime est
payable pour une période au cours de laquelle
l'employé cesse d'être un participant;

e) dans le cas de promotion, rétrogradation ou
transfert, l'assureur accorde à l'employé
concerné, sans preuve d'assurabilité, un mon-
tant d'assurance-vie non inférieur au montant
d'assurance-vie antérieurement détenu par cet
employé.

Le montant d'assurance-vie dont il est question
dans le précédent sous-paragraphe est déter-
miné en tenant compte de la valeur des rentes
de survie, laquelle valeur est déterminée par
le comité paritaire.

46:14 Le comité paritaire confie à la partie patronale l'exé-
cution des travaux requis pour la mise en marche
et l'application des régimes obligatoires et des ré-
gimes optionnels; ces travaux sont effectués selon
les directives du comité.

46:15 Les dividendes ou ristournes payables résultant de
l'expérience favorable des régimes constituent des
fonds confiés à la gestion du comité. Les honoraires,
y compris les honoraires du président du comité
ainsi que les honoraires du secrétaire si ce poste
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est comblé par une personne ne provenant pas de
la S.A.Q., frais ou déboursés encourus pour la mise
en marche et l'application des régimes, constituent,
sur décision du comité, une première charge sur
ces fonds, étant précisé que les frais remboursables
ne comprennent pas les frais normaux d'opération
de l'employeur.

Lorsque les dividendes ou ristournes pour une an-
née d'expérience sont déclarés pour une période
donnée, ces dividendes ou ristournes, une fois ac-
quittées les charges susmentionnées, sont au bé-
néfice des assurés du régime en cause, sous forme
de réduction de prime ou bénéfices additionnels.

46:16 Lorsque pour une année d'expérience aucun divi-
dende ou ristourne n'est déclaré ou s'avère insuffi-
sant, le solde non couvert des honoraires, y compris
ceux du président ou du secrétaire, le cas échéant,
sont payés à parts égales par chacune des parties.

46:17 Un employé qui bénéficie d'un congé sans solde,
de même qu'un employé congédié, jusqu'à ce que
la décision arbitrale soit rendue, peut continuer de
bénéficier des régimes d'assurance à la condition
qu'il acquitte la totalité de la prime à compter du
début de la période de paie qui coïncide avec ou
qui suit la date du congédiement ou la date du
début du congé sans solde.

ARTICLE 47-FRAIS DE REPAS ET DE DÉPLACEMENT
ET DE SÉJOUR

47:01 Affectation temporaire sans coucher

L'employé en affectation temporaire, qui est requis
par l'employeur d'effectuer un travail hors de sa
localité, ainsi que l'employé convoqué hors de sa
localité, a droit à l'indemnité de repas pour le dîner
et le souper au montant prévu aux normes et aux
procédures administratives de la Société pour au-
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tant qu'intervienne la période de repas prévue aux
articles 9 et 10.

47:02 Affectation temporaire ou convocation par l'em-
ployeur avec coucher

Lorsqu'un employé est requis par l'employeur de
coucher à l'extérieur de sa localité dans le cadre
de son travail ou d'une convocation par l'employeur,
les frais raisonnables et réellement encourus sont
remboursés:

a) dans un établissement hôtelier, sur présenta-
tion de pièces justificatives;

b) chez un parent ou un ami, une indemnité est
versée à titre de compensation.

Quant aux frais de repas, ils sont remboursés sui-
vant les tarifs établis aux procédures administrati-
ves de la Société. Ces tarifs ne peuvent pas être
moindres que ceux qui existaient iors de la signa-
ture de la présente convention.

47:03 L'employé, appelé par l'employeur à se rendre chez
un médecin hors de sa localité, a droit au rembour-
sement des frais prévus aux clauses 47:01 ou 47:02
selon le cas.

47:04 L'employeur rembourse à l'employé appelé à se
déplacer les frais réellement encourus lors de l'uti-
lisation du transport en commun.

47:05 Lorsque requis par l'employeur d'utiliser un taxi
dans l'exercice de ses fonctions, l'employé est rem-
boursé des frais encourus sur présentation d'un
reçu.

47:06 L'employé requis d'utiliser un transport en commun,
mais qui utilise plutôt une automobile personnelle,
n'a droit qu'à une compensation égale au prix du
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transport en commun, à moins qu'il n'y ait pas de
transport en commun disponible ou qu'au moment
où l'employé est ainsi requis d'utiliser le transport
en commun il soit hors de son domicile et ait en sa
possession une automobile privée.

47:07 Automobile personnelle

a) L'employé qui est requis d'utiliser son automo-
bile reçoit, pour tout parcours effectué dans
l'exercice de ses fonctions, une indemnité équi-
valente au tarif fixé aux procédures administra-
tives de la Société. Il est entendu que ce tarif
ne peut pas être moindre que celui qui existait
au moment de la signature de la présente
convention;

b) L'employeur rembourse à l'employé les frais en-
courus pour péage et stationnement lorsque
ce dernier est requis d'utiliser son automobile.

47:08 L'employé qui est requis de se déplacer hors de sa
localité pour participer à une période de formation
a droit au remboursement des frais de transport,
de repas et de séjour.

47:09 L'employé qui n'a pas été avisé la veille d'une affec-
tation temporaire et qui a utilisé son automobile pour
venir au travail peut l'utiliser pour se rendre à l'en-
droit de cette affectation temporaire et a droit aux
indemnités prévues à la clause 47:07.

47:10 Sur demande, lorsqu'il y a frais de séjour compor-
tant un coucher, l'employé reçoit une avance de
voyage correspondant à l'estimation des frais qu'il
aura à encourir pour ce séjour.

47:11 Sauf s'il y a avance, l'employeur effectue le rembour-
sement des frais prévus au présent article iors du
versement de la paie de la semaine suivante.
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47:12 L'employeur transmet au syndicat dans les trente
(30) jours de la signature de la convention, copie
des normes s'appliquant aux employés en vertu du
présent article et les communique également aux
employés concernés dans le même délai. Les taux
des indemnités prévus à ces normes ne seront pas
moindres que ceux qui existaient à la date de la
signature de la convention collective.

Par la suite, l'employeur transmet au syndicat copie
de toutes modifications aux dites normes dans les
trente (30) jours de leur mise en application et les
communique aux employés dans le même délai.

ARTICLE 48 - LANGUE DE TRAVAIL

48:01 Aucun employé dont la langue maternelle est le
français n'est tenu d'utiliser une autre langue pour
fins de communication interne.

48:02 L'employé dont la langue maternelle est le français
doit utiliser la ou les autres langues qu'il connaît
pour fins de service à la clientèle, selon les néces-
sités du service.

48:03 L'employé dont la langue maternelle est le français
ne voit pas ses chances d'avancement diminuées
du seul fait qu'il lui est impossible de s'exprimer
dans une autre langue.

48:04 Les articles 41 à 49 de la Charte de la langue fran-
çaise sont réputés faire partie intégrante de la pré-
sente convention collective.

ARTICLE 49-EMPLOYÉS HORS ÉCHELLE

49:01 A l'exception des cadres rétrogrades, l'augmenta-
tion de salaire des employés dont le salaire est hors
échelle, est de 50 % du pourcentage de l'augmen-
tation de salaire prévue à la convention collective.
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ARTICLE 50-DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

50:01 Déficit de caisses enregistreuses

Tout employé agissant à titre de caissier est tenu
de rembourser à l'employeur les déficits quotidiens
d'un montant de $2.00 et plus à raison de 50% du
montant de ce déficit.

Tout excédent d'argent est, et demeure la propriété
de l'employeur.

50:02 Les employés à temps partiel, étant exclus des
avantages sociaux prévus à la présente convention
collective, reçoivent, pour en tenir lieu, un montant
égal à dix-huit (18) pour cent du salaire gagné in-
cluant le temps supplémentaire. Ce montant com-
prend tous ies avantages sociaux, y compris la ré-
munération pour la fête nationale.

Ce montant est versé à l'employé en même temps
que le versement du salaire hebdomadaire.

50:03 Congé hebdomadaire et absences occasionnelles
du directeur de succursale

II est de l'attribution du caissier principal de rempla-
cer le directeur de succursale en qualité de caissier
principal lors du congé hebdomadaire du directeur
de succursale, ainsi qu'à l'occasion d'une durée
maximale d'une journée additionnelle par semaine
et cela, sans aucune rémunération additionnelle.

Il pourra y avoir entente particulière entre le direc-
teur de succursale et le caissier principal pour
échanger leur congé hebdomadaire.

Cependant, lorsque le caissier principal est appelé
à remplacer le directeur de succursale pour plus
de deux (2) jours dans la même semaine; il est alors
couvert rétroactivement par l'article 4:07 de la
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convention collective et il reçoit la rémunération
prévue par l'employeur pour l'employé qui accepte
de remplacer le directeur de succursale.

50:04 Entente relative à certains employés de bureau de
Québec.

Il est convenu entre les parties qu'advenant un sur-
plus de personnel féminin dans les bureaux de
Québec au sens de l'article 26 «sécurité d'emploi»,
les employées affectées par ce surplus seront main-
tenues à un emploi dans les bureaux de Québec
pour la durée de la présente convention, sans dimi-
nution de salaire. Il en est ainsi pour certains em-
ployés masculins de bureaux qui ne seraient pas
en mesure de remplir les exigences normales des
postes offerts dans les autres unités de négocia-
tions ou les autres postes offerts chez l'employeur
à Québec.

50:05 Primes d'éloignement:

La pratique actuelle concernant les primes d'éloi-
gnement est maintenue pour la durée de la présente
convention. L'augmentation des taux sera conforme
à celle accordée par le Gouvernement du Québec
pour les primes comparables dans la Fonction pu-
blique.

50:06 La prime de soir et de nuit est payable à raison de
0,40$ l'heure selon les modalités suivantes:

a) Dans les succursales, pour tout horaire défini
à compter de 21hOO et pouvant aller jusqu'à
08hOO a.m.

b) Dans le cas des bureaux, pour tout horaire dé-
fini entre 16hOO et OOhOO et OOhOO et OShOO.

c) Quant au secteur de l'informatique, la pratique
actuelle est maintenue.
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ARTICLE 51 -DURÉE ET RÉTROACTIVITÉ

51:01 La présente convention entre en vigueur le jour de
sa signature et se termine le 31 décembre 1987.

51:02 Seuls les taux de salaire prévus à l'annexe «A» pour
l'année 1985 s'appliquent à compter du 1er janvier
1985.

51:03 L'employeur verse à chaque employé de succursale
à son emploi le 1 er janvier 1985 un montant équiva-
lent à 4% du salaire gagné jusqu'au 6 décembre
1985.

51:04 L'employeur verse à chaque employé de bureau à
son emploi le 1er janvier 1985 un montant équivalent
à 2,26% du salaire gagné jusqu'au 6 décembre
1985.

51:05 Ces montants de rétroactivité sont versés à chaque
employé de succursale et de bureau à l'emploi de
la Société des alcools du Québec au moment de
la signature de la présente convention au plus tard
le 23 décembre 1985.

51:06 Pour les employés de succursale et de bureau dont
l'emploi a pris fin depuis le 1er janvier 1985, ils
peuvent faire leur demande de paiement de la ré-
troactivité au service de la rémunération de la So-
ciété des alcools du Québec dans les deux (2) mois
de l'expédition par l'employeur au syndicat de la
liste des employés qui ont quitté leur emploi après
le premier (1er) janvier 1985 ainsi que de leur der-
nière adresse et téléphone connus. Les ayants
droits de tout employé décédé pourront faire la de-
mande à sa place.

Cependant, aucune rétroactivité n'est accordée à
un employé qui n'a pas travaillé au moins cent-
quarante (140) heures-depuis le 1er janvier 1985.
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51:07 En outre, l'employeur verse à chaque employé à
son emploi, le 1 er janvier 1985 le montant forfaitaire
suivant:

a) Pour les employés de succursale, l'équivalent
de 1,5% du salaire gagné en 1985 incluant l'en-
tente sur les salaires au plus tard le 31 janvier
1986.

b) Pour les employés de bureau, un montant de
500,00$ à chaque employé à l'emploi le 1er
janvier 1985 et encore à l'emploi le 12 décem-
bre 1985 ou au plus tard le 23 décembre 1985.
Pour les autres, le prorata de cette somme en
fonction du temps travaillé selon l'article 51:06.

51:08 La clause 51:06 s'applique également au versement
de ces montants.

51:09 Pour les employés à temps partiel et ceux qui étaient
temporaires au moment de la signature de la pré-
sente convention le versement des montants de
rétroactivité ne peut être assuré avant le 31 janvier
1986.

51:10 Les conditions de travail contenues à la présente
convention s'appliquent jusqu'à la signature d'une
nouvelle convention, ou dans le cas d'une grève
légale ou d'un lock-out légal jusqu'à la date de la
première journée ou il y aura eu pour la première
fois grève ou lock-out.

N.B.: La clause 14:06 n'est applicable qu'à compter du
1er janvier 1986.
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EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ À MONTRÉAL
LE 31e JOUR DE JANVIER 1986.

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

JOCELYN TREMBLAY
Président

RICHARD HALLEY
Vice-président
Finances et Ressources humaines

SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

RONALD ASSELIN
Président

DANIEL LABERGE
Secrétaire

MARCEL CROTEAU
Porte-parole

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

ANDRÉ DORR
Sous-ministre adjoint
Ministère de l'Industrie
et du Commerce
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DATE: Le 10 décembre 1985 DATE: Le 10 décembre 1985

ANNEXE A ANNEXE A

ECHELLES SALARIALES
TAUX HEBDOMADAIRES

40 HEURES

Caissier vendeur

ECHELLES SALARIALES
TAUX ANNUELS

35 HEURES

Auxiliaire de bureau

Echelon

01
02
03
04
05
06

Échelon

01
02
03
04
05

84-12-31

329,60$
341,20
353,60
366,40
380,00
393,60

Caissier principal
Conseiller en vins

84-12-31

364,40$
379,60
395,60
412,40
429,20
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85-01-01 Échelon

342,80$ 01
354,80
367,60
381,20
395,20
409,20

85-01-01

378,80$
394,80
411,60
428,80
446,40

Échelon

01
02
03

Échelon

01
02
03
04

84-12-31

15140$

Téléphoniste — réceptionniste

84-12-31

15231$
15524
15816

Commis

84-12-31

15286$
15797
16400
16930

135

85-01-01

15487$

85-01-01

1 5 578 $
15871
16181

85-01-01

1 5 633 $
16163
16765
17313



ANNEXE A

Date: Le 10 décembre 1985 DATE: Le 10 décembre 1985

ANNEXE A
ECHELLES SALARIALES

TAUX ANNUELS
35 HEURES

Commis intermédiaire

ECHELLES SALARIALES
TAUX ANNUELS
35 HEURES

Échelon

01
02
03
04
05
06

Échelon

01
02
03
04
05

Échelon

01
02
03

84-12-31

1 6 930 $
17478
18117
18738
19359
20071

Commis senior

84-12-31

21349$
22062
22756
23486
24162

Dactylo

84-12-31

15231 $
15633
16071

85-01-01
Echelon

17313$
17879
18519
19158
19797
20528

85-01-01

21 824$
22555
23267
24016
24710

85-01-01

15578$
15980
16437

01
02
03
04

Échelon

01
02
03
04

Échelon

01
02
03
04
05

Sténo dactylo

84-12-31

15286$
15670
16108
16601

Auxiliaire en informatique

84-12-31

15286$
15670
16108
16601

Auxiliaire en laboratoire

84-12-31

15286$
15670
16090
16510
16985

85-01-01

15633$
16017
16473
16985

85-01-01

1 5 633 $
16017
16473
16985

85-01-01

"15633$
16017
16455
16875
17368
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DATE: Le 10 décembre 1985

ANNEXE A

ECHELLES SALARIALES
TAUX ANNUELS

35 HEURES

Opérateur en informatique cl. 3

Échelon 84-12-31 85-01-01

01
02
03
04
05
06

15 524 $
16053
16601
17094
17715
18300

15871 î
16418
16985
17478
18117
18720

Opérateur en informatique cl. 2

Échelon 84-12-31 85-01-01

01
02
03
04
05

1 7 003 $
17606
18135
18793
19395

17386$
18007
18537
19213
19834

Opérateur en informatique cl. 1

Échelon 84-12-31 85-01-01

01
02
03
04
05

19 194 $
19870
20564
21 313
22080

19633$
20327
21021
21 788
22573
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DATE: Le 10 décembre 1985

ANNEXE A

ECHELLES SALARIALES
TAUX ANNUELS

35 HEURES

Opérateur en informatique cl. principale

Échelon 84-12-31 85-01-01

01
02
03
04
05
06
07
08

21 331 3
22080
22792
23596
24381
25221
26061
26956

21806$
22573
23304
24125
24929
25787
26646
27559

Échelon

01
02
03
04
05
06
07
08

Mécanographe

84-12-31

15 724 $
16254
16820
17405
18007
18665
19249
19943

85-01-01

16071 $
16619
17204
17806
18409

. 19085
19688
20400
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ANNEXE A

Échelon

01
02
03
04
05
06
07

DATE: Le 10 décembre 1985

ECHELLES SALARIALES
TAUX ANNUELS

35 HEURES

Préposé à la dégustation

84-12-31 85-01-01

18135$ 18537$
18738 19158
19359 19797
19998 20455
20692 21167
21 386 21 861
22135 22628
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ANNEXE A-2

MAJORATION DES TAUX ET ÉCHELLES
DE TRAITEMENT

Période du 1er janvier au 31 décembre 1986

Chaque taux et chaque échelle de traitement en vigueur le
31 décembre 1985 est majoré, avec effet au 1er janvier 1986,
d'un pourcentage dont la valeur est égale au pourcentage
d'accroissement de l'IPC au cours des douze (12) mois pré-
cédents.

Le pourcentage d'accroissement de l'IPC au cours de la
période du 1er janvier au 31 décembre 1985 est calculé de
la façon suivante:

IPC décembre 1985-IPC décembre 1984
IPC décembre 1984

X 100

* Lorsque dans le quotient obtenu, la virgule décimale est
suivie de cinq chiffres, le cinquième chiffre est retranché
s'il est inférieur à cinq, ou encore, si le cinquième chiffre
est égal ou supérieur à cinq, le quatrième est porté à l'unité
supérieure et le cinquième est retranché.
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Période du 1er janvier 1987 au 31 décembre 1987

Chaque taux et chaque échelle de traitement en vigueur le
31 décembre 1986 est majoré, avec effet au 1er janvier 1987,
d'un pourcentage dont la valeur est égale au pourcentage
d'accroissement de l'IPC au cours des douze (12) mois pré-
cédents.

Le pourcentage d'accroissement de l'IPC au cours de la
période du 1er janvier 1986 au 3l décembre 1986 est calculé
de la façon suivante:

IPC décembre 1986-IPC décembre 1985 *

IPC décembre 1985
X 100

' Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est
suivie de cinq chiffres, le cinquième chiffre est retranché,
s'il est inférieur à cinq, ou encore, si le cinquième chiffre
est égal ou supérieur à cinq, le quatrième est porté à l'unité
supérieure et le cinquième est retranché.
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ANNEXE B

LISTE DES SUCCURSALES PAR LOCALITE

Région de Québec

Localité 100

33502 Place Laurier
33508 Cartier
33515 Québec
33526 Place Québec
33528 Marie de l'incarnation
33535 Neufchatel
33536 Cap-Rouge
33537 Mail St-Roch
33538 Sillery
33545 D'Estimauville
33557 Licenciés —Ste-Foy
33564 Du Château
33572 Des Chênes
33573 Loretteville
33580 Plaza Laval
33583 Place Naviles
33584 Duberger
33585 Charlesbourg
33595 Sillery
33596 Vanier
33600 Charlesbourg
33601 Lac Beauport
33605 Montmorency
33606 St-Sacrement
33607 Maison des Vins
33616 Charlesbourg
33617 Ancienne-Lorette
33639 Beauport

Localité 101

33604 Ste-Anne de Beaupré
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Localité 102

33506 Chicoutimi
33511 Chicoutimi
33540 Bagotville
33598 Chicoutimi

Localité 103

33512 Jonguière
33543 Jonquière
33578 Kénogami

Localité 104

33503 St-Félicien
33563 Roberval

Localité 105

33626 Normandin
33577 Dolbeau

Localité 106

33854 Metabetchouan

Localité 107

33513 Aima
33632 Aima

Localité 108

33529 Shawinigan
33534 Shawinigan
33555 Shawinigan Sud
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Localité 109

33530 Grand-Mère
33599 St-Tite

Localité 110

33517 Cap-de-la-Madeleine
33559 Trois-Rivières
33560 Trois-Rivières
33561 Trois-Rivières
33579 Trois-Rivières
33618 Cap-de-la-Madeleine
33629 Maison des vins
33635 Trois-Rivières

Localité 111

33514 Nicolet

Localité 112

33622 Gentilly

Localité 113

33546 Drummondville
33567 Drummondville

Localité 114

33521 Victoriaville
33611 Victoriaville

Localité 115

33510 Plessisville
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Localité 116

33518 St-Georges
33634 St-Georges Ouest

Localité 117

33576 Beauceville est

Localité 118

33638 St-Joseph

Localité 119

33570 Ste-Marie

Localité 120

33856 La Guadeloupe

Localité 121

33863 St-Prosper

Localité 122

33550 Baie-Comeau
33614 Hauterive

Localité 123

33522 Sept-lles
33562 Sept-lles

Localité 124

33568 Port-Cartier
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Localité 125

33533 Gaspé

Localité 126

33594 Murdochville

Localité 127

33851 Rivière-au-Renard

Localité 128

33862 Grande-Vallée

Localité 129

33505 Rimouski
33597 Rimouski

Localité 130

33519 Mont-Joli

Localité 131

33531 Rivière-du-Loup
33548 Rivière-du-Loup

Localité 132

33592 St-Pascal de Kamouraska

Localité 133

33544 Chandler

Localité 134

33593 Percé
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Localité 135

33501 Charny
33516 Lévis
33574 Lauzon
33602 St-Romuald
33609 St-Nicolas
33615 Lévis

Localité 136

33859 Ste-Croix

Localité 137

33620 St-Apollinaire

Localité 138

33552 Paspébiac

Localité 139

33554 Carleton

Localité 140

33613 New-Richmond

Localité 141

33619 Pointe-à-la-croix

Localité 142

33860 Bonaventure

Localité 143

33621 Causapscal
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Localité 144

33541 Amqui

Localité 145

33549 La Malbaie

Localité 146

33565 Baie St-Paul

Localité 147

33556 Cabano

Localité 148

33591 Rivière-bleue

Localité 149

33852 Ville Dégelis

Localité 150

33569 Forestville

Localité 151

33603 Les Escoumins

Localité 152

33509 Donnacona

Localité 153

33542 St-Raymond
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Localité 154

33633 Ste-Anne de la Pérade

Localité 155

33858 St-Marc des Carrières

Localité 156

33571 Thetford-Mines

Localité 157

33587 Disraeli

Localité 158

33612 Montmagny

Localité 159

33853 Ste-Perpétue

Localité 160

33589 St-Jean-Port-Joli

Localité 161

33558 La Pocatière

Localité 162

33586 Lac Etchemin

Localité 163

33637 Ste-Claire
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Localité 164

33608 Ferment

Localité 165

33504 Trois-Pistoles

Localité 166

33551 Ste-Anne des Monts

Localité 167

33624 Matane

Localité 168

33523 Lac Mégantic

Localité 169

33527 Chibougameau

Localité 170

33547 La Tuque

Localité 171

33566 Iles de la Madeleine

Localité 172

33610 Havre St-Pierre
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Région de Montréal

Localité 1

23001 Ste-Catherine
23004 Place Bonaventure
23010 Prince-Arthur
23018 Plaza Ontario
23019 Rachel
23020 Place D'armes
23021 Pie IX
23024 Delorimier
23028 St-Mathieu
23058 St-Denis
23086 Victoria
23101 Papineau
23111 Ray Lawson
23112 Place Ville-Marie
23113 Place Ville-Marie
23132 Place Victoria
23134 Ave Président Kennedy
23143 Square Westmount
23157 La Baie
23167 St-André
23174 Complexe Desjardins
23184 Alexis-Ninon
23206 Frontenac
23345 La Cité
23367 Promenade de la Gare
23003 Liège
23009 Du Parc
23013 Lajeunesse
23017 Côte-des-Neiges
23030 Jarry
23036 Fleury
23039 Bordeaux
23055 Drolet
23065 Laurier
23066 Beaubien
23087 Henri-Bourassa
23093 Jean-Talon

Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal

23124 Edouard-Montpetit
23151 Rockland
23155 Wilderton
23169 Galeries Normandie
23179 Square Décarie
23332 St-Hubert
23007 Pointe St-Charles
23012 St-Henri
23032 Boul. Monk
23085 Côte St-Luc
23092 Sherbrooke
23100 Monkland
23107 Wellington
23109 Reine-Marie
23145 Somerled
23147 Lafleur
23163 Champlain
23164 Cavendish
23191 Thierry
23023 Décarie
23075 Place Côte Vertu
23166 Galeries St-Laurent
23186 Côte Vertu
23027 Notre-Dame
23091 Notre-Dame
23106 Carrefour La Pointe
23034 St-Michel
23044 Galeries d'Anjou
23046 boul. St-Michel
23047 Hochelaga
23076 Beaubien est
23099 Pie IX
23138 Jean-Talon
23146 Henri-Bourassa
23154 Léger
23171 Centre Achat Domaine
23172 Viau
23173 Masson
23195 Langelier
23328 Place Langelier
23331 André Ampère

Montréal
Ville Mont-Royal

Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal

Ville Emard
Montréal
Montréal
Montréal

Verdun
Montréal
Montréal

Ville Lasalle
Ville Lasalle

Montréal
Ville Lasalle

Ville St-Laurent
Ville St-Laurent
Ville St-Laurent
Ville St-Laurent

Pointe-aux-Trembles
Montréal

Pointe-aux-Trembles
Montréal

, Ville d'Anjou
Montréal
Montréal
Montréal

Montréal-Nord
St-Léonard

Montréal
Montréal-Nord

Montréal
Montréal
Montréal
Montréal
Montréal

Rivière-des-Prairies
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23337 Centre Achat Village
23346 Place Versailles

Localité 2

23135 La Concorde
23139 Centre Laval
23142 Samson
23168 Place Lefrançois
23121 La Concorde
23182 Montée du Moulin
23188 Des Laurentides
23344 Lévesque
23349 Des Laurentides
23181 Dagenais
23363 Marché 440
23364 Carrefour Laval

Localité 3

23090 Hémond
23133 Arthur-Sauve

Localité 4

23008 Des Seigneurs
23202 Chemin Grande-Côte
23348 Boul.de Gaulle
23361 Galeries Milles-Iles

Localité 5

23207 Chemin Oka

Localité 6

23351 Notre-Dame

Localité 7

23089 Galeries Rive Nord

Ne des Soeurs
Montréal

Laval des Rapides
Laval

Chomedey
Laval

Duvernay
St-François

Vimont
St-Vincent-de-Paul

Pont-Viau
Fabreville

Laval
Laval

St-Eustache
Laval ouest

Ste-Thérèse
Boisbriand

Ville Lorraine
Rosemère

Deux-Montagnes

Oka

Répentigny
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23127 Place Répentigny

Localité 8

23062 L'Assomption

Localité 9

23144 Terrebonne
23335 Mascouche

Localité 10

23016 Bord du Lac
23026 Notre-Dame
23029 Dorval
23153 Dollard des Ormeaux
23159 Montée St-Jean
23170 Valois
23177 Kirkland
23197 Beaconsfield
23209 Vaudreuil
23210 St-Jacques

Localité 11

23015 Baied'Urfé
23059 Dorion
23073 Ste-AnnedeBellevue
23343 IlePerrot

Localité 12

23126 Gouin
23136 boul.Pierrefonds

Localité 13

23355 Hudson

Répentigny

Pointe-Claire
Montréal

Pointe-Claire
Pointe-Claire

Ville St-Pierre

Pierrefonds
Pierrefonds
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Localité 14

23061 Rigaud

Localité 15

23048 Rolland-Therrien
23056 Galeries Cousineau
23070 Vieux Longueuil
23131 St-Lambert
23140 Taschereau
23165 Chemin Chambly
23180 Place Jacques-Cartier
23193 MailChamplain
23201 Greenfield Park
23324 GrandeAllée
23368 Place Longueuil

Localité 16

23057
23137
23141
23362
23371

Beloeil
FortSt-Louis
St-Bruno
St-Bruno
Montarvilie

Longueuil
St-Hubert
Longueuil

St-Hubert
Longueuil
Longueuil
Brossard

Brassard
Longueuil

Boucherville

Boucherville

Localité 17

23068 Laprairie

Localité 18

23347 Varennes

Localité 19

23366 Ste-Julie

Localité 20

23045 Waterloo
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Localité 21

23077 Bedford

Localité 22

23203 Knowlton

Localité 23

23035 Leclerc
23192 Principale

Localité 24

23067 Cowansville

Localité 25

23025 Place Farmer
23050 Fleur de Lys
23052 Aylmer
23072 Place du Portage
23130 Pointe Gatineau
23190 St-Joseph
23334 Templeton
23185 Place du Portage

(Maison des vins)

Localité 26

23033 St-Georges
23183 Carrefour du Nord
23156 St-Antoine-des-Laurentides

Localité 27

23380 St-Sauveur des Monts
23189 Ste-Adèle

Granby
Granby

Gatineau
Huli

Hull
Gatineau

Hull

Hull

St-Jérôme
St-Jérôme
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Localité 28

23083 Ste-Agathe

Localité 29

23038 Kingest
23078 Galt
23148 King ouest
23158 RockForest
23160 Carrefour de l'Estrie

Localité 30

23152 EastAngus

Localité 31

23042 Marievilte

Localité 32

23060 Chambly

Localité 33

23084 Richelieu
23088 Iberville
23162 Du Séminaire

Localité 34

23080 Farnham

Localité 35

23110 Lacolle

Localité 36

23330 Hemmingford

Sherbrooke
Sherbrooke
Sherbrooke

Sherbrooke

St-Jean

St-Jean
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Localité 37

23006 Richmond

Localité 38

23175 Windsor

Localité 39

23117 Asbestos

Localité 40

23082 Magog
23178 Rock Island

Localité 41

23081 Coaticook

Localité 42

23002 8ième rue
23339 Sième avenue

Localité 43

23108 L'annonciation

Localité 44

23119 St-Jovite

Localité 45

23125 Mont-Laurier

Localité 46

23359 Notre-Dame

Val d'Or
Val d'Or

Juliette
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23037 St-Charles Borromée
23359 Place Bourget

Localité 47

23053 Berthierviile

Localité 48

23358 Lavaltrie

Localité 49

23128 St-Gabriel

Localité 50

23104 Rawdon

Localité 51

23040 Louiseville

Localité 52

23379 St-Michel des Saints

Localité 53

23049 Vieux Sorel
23118 Tracy
23196 Fiset

Localité 54

23336 Contrecoeur

Localité 55

23043 Laframboise
23187 Galeries St-Hyacinthe

Juliette
Juliette

Sorel

Sorel

St-Hyacinthe
St-Hyacinthe
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Localité 56

23096 Acton Vale

Localité 57

23102 Rouyn
23115 Noranda

Localité 58

23105 Lachute

Localité 59

23200 Grenville

Localité 60

23041 Beauharnois
23129 Châteauguay

Localité 61

23122 St-Rémi

Localité 62

23071 Centre commerciale
23194 Mgr Langlois

Localité 63

23074 Huntingdon

Localité 64

23352 Ormstown

Valleyfield
Valleyfield
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Localité 65

23031 Fort Coulonge

Localité 66

23054 Amos

Localité 67

23098 Maniwaki

Localité 68

23114 Témiscamingue-sud

Localité 69

23120 Ville-Marie

Localité 70

23123 La Sarre

Localité 71

23150 Matagami

Localité 72

23211 Gracefield

Localité 73

23356 Shawville

Localité 74

23357 Wakefield
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Localité 75

23005 Senneterre

Localité 76

23116 Malartic

Localité 77

23161 Lebel-sur-Quévillon

Localité 78

23149 Papineauville

Localité 79

23051 Buckingham

Localité 80

23176 St-Donat
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Montréal, le 6 novembre 1985

Monsieur Ronald Asselin
Syndicat des employés de magasins
et de bureaux de la Société des
alcools du Québec
1065, rue Saint-Denis
Montréal (Québec)
H2X 3J3

Cher Monsieur,

Suite à votre demande de reconnaître l'existence du Pro-
gramme d'aide au personnel, le soussigné, au nom de la
Société des alcools du Québec, désire vous communiquer
les intentions de celle-ci à cet effet.

Comme nous le faisons depuis quelques années, nous avons
la ferme volonté de continuer à reconnaître le Comité paritaire
d'aide au personnel chargé d'élaborer et de mettre en appli-
cation un programme destiné à venir en aide aux employés
souffrant d'alcoolisme ou d'autres toxicomanies.

Ce comité doit continuer à regrouper des représentants de
tous les syndicats accrédités à la Société des alcools du
Québec et à opérer en dehors du cadre des relations de
travail proprement dit et de l'application rigide d'une conven-
tion collective.

Outre notre participation active à ce comité, nous avons éga-
lement l'intention de maintenir notre contribution financière
actuelle permettant un bon fonctionnement.

Espérant le tout à votre entière satisfaction veuillez nous
croire vos tout dévoués.

Jean-Guy Lord
Président et directeur général
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Montréal, le 6 novembre 1985

Monsieur Ronald Asselin
Syndicat des employés de magasins
et de bureaux de la Société des
alcools du Québec
1065, rue Saint-Denis
Montréal (Québec)
H2X 3J3

Cher Monsieur,

Suite aux échanges que vous avez dans le cadre du renou-
vellement de la convention collective avec nos représentants,
i! nous fait plaisir de vous communiquer l'intention de la
Société des alcools du Québec concernant la situation des
employés qui sont victimes d'une agression ou d'un hold-up.

Il est évident que la Société des alcools du Québec est
depuis toujours préoccupée, tout comme vous, par ce pro-
blème et particulièrement le soussigné depuis qu'il est res-
ponsable des ressources humaines et que nous recherchons
activement les meilleures solutions pour diminuer dans la
mesure du possible les causes des agressions et des hold-
up et assurer la mise en place des meilleurs remèdes possi-
bles lorsque ces événements malheureux surviennent.

Dans cette recherche constante de solutions, il nous apparaît
opportun de procéder à la formation d'un comité à cet effet,
sur lequel vous auriez une représentation adéquate. Ce co-
mité nous permettrait d'unir nos efforts d'une façon plus or-
donnée et sans doute plus efficace.

Ce comité, sujet à des discussions plus élaborées avec vos
responsables, serait chargé d'examiner les situations qui
sont créées aux employés lors d'agression ou de hold-up,
d'amener la mise en application des politiques de la Société
des alcools du Québec à cet effet, de faire des recomman-
dations appropriées sur les politiques le cas échéant, afin
d'assurer aux victimes toute l'assistance et l'aide nécessaire.
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Nous comptons sur votre collaboration positive dans ce pro-
jet, étant convaincu de notre intérêt commun à ce sujet.

Veuillez accepter, Monsieur, l'expression de nos sentiments
les meilleurs.

André Lemaire
Vice-président
Distribution, immeubles
et ressources humaines
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ENTENTE INTERVENUE ENTRE
LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ET
LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS

DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Les parties conviennent qu'à compter du 15 novem-
bre 1986, l'horaire de travail des conseillers en vin
intéressés à l'alternance, de la Maison des vins de
Montréal est rotatif sur une période de deux

r semaines.
Ceux-ci seront affectés soit:

Du mardi au samedi inclusivement complé-
tant cinq (5) jours consécutifs de travail dont
deux (2) soirs par semaine, avec équipe
réduite à l'occasion du travail le soir,

soit:
Du lundi au vendredi inclusivement compre-
nant cinq (5) jours consécutifs de travail dont
deux (2) soirs par semaine avec équipe
réduite ces deux (2) soirs.

< Signée à Montréal ce 8e jour du mois de décembre
1986 par les représentants autorisés des parties

La Société des Le Syndicat des
alcools du Québec employés de magasins

et de bureaux de la SAQ.
Gilles Saint-Martin Ronald Asselin
Robert Joly Daniel Laberge



ENTENTE INTERVENUE ENTRE
LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ET
LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS

DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Les parties conviennent du texte suivant s'annexant à
l'article 8:06.
Le directeur ou son représentant indiquera lors de la
préparation de l'horaire de ses besoins, les périodes
de travail prévues pour la réception de marchandises
et ce, entre le 1er janvier et le 30 septembre, en les
identifiant par écrit sur l'horaire des besoins et l'ho-
raire officiel.
Advenant que le directeur ait à déplacer ou annuler
cette période de travail, compte tenu d'un contre-
temps, il ne pourra le faire sans un préavis d'au moins
douze (12) heures.
De plus, advenant que le directeur lors de la prépara-
tion de l'horaire de ses besoins, n'ait pas prévu de
période de travail pour la réception de marchandises
et qu'ils doivent requérir les services d'un employé
partiel pour ce travail, celui-ci sera rémunéré à taux et
demi pour cette période de travail, nonobstant les dis-
positions du paragraphe 11:02.2.
Aucune de ces dispositions n'est applicable pour la
période du 1er octobre au 31 décembre.
Signée à Montréal ce 8e jour du mois de décembre
1986 par les représentants autorisés des parties
La Société des Le Syndicat des
alcools du Québec employés de magasins

et de bureaux de la SAQ.
Gilles Saint-Martin Ronald Asselin
Robert Joly Daniel Laberge

2

ENTENTE INTERVENUE ENTRE
LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ET
LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS
DE MAGASINS ET DE BUREAUX

DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ARTICLE 8 — CONDITIONS PARTICULIÈRES
EMPLOYÉS À TEMPS PARTIEL

Le présent article remplace l'article 8 inclus dans la
convention collective signée à Montréal le 31 janvier
1986 et ce, à compter du 8 décembre 1986.

8:01 L'employeur constitue une liste de disponibi-
lité des employés à temps partiel applicable
dans chaque succursale.
Les employés à temps partiel se verront
offrir du travail que pour leur succursale
d'appartenance.
Cependant, il est possible qu'à l'occasion
d'ouverture ou de fermeture de succursale
ainsi que lors de situation urgente et imprévi-
sible un employé à temps partiel soit requis
de travailler à une autre succursale, à la
condition expresse que les droits de priorité
par ancienneté de tous les employés à temps
partiel inscrits dans cette succursale soient
d'abord respectés.
Ce travail exceptionnel est ensuite offert à
l'employé à temps partiel de l'autre succur-
sale par ordre d'ancienneté en tenant
compte de la disponibilité exprimée.

8:02 Les employés à temps partiel sont inscrits
sur la liste de disponibilité selon leur
ancienneté.
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8:03 Lors de son inscription, l'employé à temps
partiel exprime sa disponibilité par écrit.
L'employé ne pourra modifier sa disponibilité
sans un préavis écrit d'au moins quinze (15)
jours de calendrier.
L'employeur ne s'engage pas à respecter la
nouvelle disponibilité sans ce préavis.

8:04 L'employeur assigne les employés selon leur
ancienneté dans le remplacement des
absences, pour les surcroîts de travail et
pour tout travail à caractère temporaire ou
occasionnel.
Les employés inscrits sur la liste ont priorité
sur le travail prévu à l'alinéa ci-dessus sous
réserve des cas prévus aux clauses 24:05 et
24:19 (occupations temporairement va-
cantes).

8:05 L'employeur assigne en même temps les
employés inscrits sur la liste à tous les deux
vendredis en préparant un horaire de ses
besoins pour les deux (2) semaines suivan-
tes. Ces horaires sont offerts aux employés
inscrits selon leur ancienneté.
Dans ce cas les employés choisissent leur
période de travail pour les deux (2) semaines
suivantes selon leur ancienneté.
Cette disposition n'a pas pour effet d'obliger
l'employeur à morceler une journée de
travail.
Un employé à temps partiel ne peut exiger
d'être assigné pour un horaire de plus de
quarante (40) heures par semaine. De plus, il
ne peut exiger un horaire dépassant 9.5
heures dans une même journée, le tout sous
réserve des droits prévus à l'article 11.

Dans le cas ou nul employé de la liste n'a
comblé un besoin, l'employeur assigne le ou
les employés ayant le moins d'ancienneté
compétents pour effectuer le travail et qui se
sont indiqués disponibles selon l'article 8:03.
Une fois établi, l'horaire est affiché dans la
succursale et doit mentionner les heures
d'arrivée et de départ des employés.

8:06 Les besoins soumis à cette modalité d'assi-
gnation sont déterminés dans chaque
succursale par le directeur ou son représen-
tant. Le directeur ou son représentant doit
exprimer tous ses besoins prévisibles lors de
la préparation de l'horaire à l'article 8:05.

8:07 Pour les périodes de remplacement qui sur-
viendraient après l'exercice du paragraphe
8:05, l'employeur offre ces périodes aux
employés selon leur ancienneté et dans la
mesure où leur disponibilité correspond aux
besoins.
De même, advenant qu'aucun employé
accepte les périodes de remplacement,
l'employeur assigne les employés les moins
anciens, compétents pour faire le travail et
qui se sont indiqués disponibles à l'exercice
de l'article 8:03.
Cette disposition n'a pas pour effet d'obliger
l'employeur à morceler une journée de
travail.
Lorsque l'employeur procède au rappel
d'employé, conformément au présent para-
graphe, les employés se verront offrir ou
assigner pour une période minimale de 4
heures, sauf si le rappel est effectué pour un
remplacement imprévisible auquel cas le
minimum sera de trois (3) heures.
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8:08 Compte tenu des besoins, l'employeur
pourra, pour assurer la formation et l'initia-
tion au travail des employés à temps partiel à
l'essai, assigner ces derniers de façon privi-
légiée pour le remplacement d'absences.
Toutefois, cette règle permettant le non
respect de la priorité ne peut être exercée
pour plus de quatre-vingt (80) heures par
année financière, par succursale et jamais
plus de quinze (15) heures/semaine. L'em-
ployeur avise le syndicat dans les quinze (15)
jours ouvrables suivant, au moyen de rap-
ports qu'il expédiera hebdomadairement au
syndicat sur lequel sera indiqué le numéro de
la succursale, la durée et le nom de l'em-
ployé concerné.
De même, l'employeur expédiera périodi-
quement au syndicat un rapport de l'état
cumulatif de l'utilisation à des fins d'initiation
au travail des employés de succursale. Une
copie de ce rapport sera affichée dans les
succursales impliquées.

8:09 L'employé doit respecter la disponibilité
exprimée, sauf en cas de maladie, accident
ou des raisons d'absences autorisées par la
convention collective.
En cas de refus injustifié, il est placé à la fin
de la liste pour une période de quinze (15)
jours ouvrables.
S'il présente trois (3) refus injustifiés con-
firmés par écrit dans une période de douze
(12) mois consécutifs, il sera radié de la liste.
Copies de ces avis seront expédiées au
syndicat.

8:10 Un employé qui n'est pas appelé pendant
une période de trente-six (36) mois consécu-
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tifs ou qui n'accepte pas d'assignation
pendant six (6) mois consécutifs peut être
radié de la liste à moins de bénéficier d'une
des dispositions de la convention collective.

8:11 Les employés inscrits sur la liste qui n'ont
pas complété trois cents (SOOhOO) heures
travaillées sont des employés à temps partiel
à l'essai. Dès qu'un employé a complété sa
période d'essai, l'employeur l'avise dans les
trente (30) jours qui suivent avec copie au
syndicat.
Ces employés à l'essai sont couverts par les
dispositions de la convention collective mais
n'ont pas droit de grief en cas de non rappel.

8:12 La disponibilité exprimée et les assignations
en vertu du présent article s'appliquent par
titre d'emploi.
Un employé peut s'inscrire pour plus d'un
titre d'emploi.

8:13 Lors de l'inscription sur la liste de rappel et
dans tous les cas d'assignation l'employé
doit posséder la compétence requise pour
accomplir le travail.

8:14 L'employeur a le fardeau de prouver que
l'employé ne possède pas la compétence
requise pour accomplir le travail.

8:15 Pour les bureaux, le mot «succursale» utilisé
dans le présent article signifie «l'ensemble
des services regroupés sous l'appellation
secteur» prévu à l'article 24:25.

8:16 L'ancienneté de l'employé à temps partiel
s'accumule en heures travaillées ajustées
une fois l'an à la fin de l'année fiscale. Pour
fin de calcul une journée de travail équivaut à
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1,6 jour d'ancienneté. Elle est exprimée en
années, jours et heures.
La liste prévue à l'article 5:03 comprend la
mention des heures travaillées des employés
partiels à l'essai.
Contrairement à l'article 4:07 b) 1 lorsque
l'employé à temps partiel remplace dans le
cadre de l'article 4:07 a) il n'accumule
aucune ancienneté pour la durée de la
période de remplacement.
Toutefois, à son retour l'employé, le repré-
sentant syndical, et le directeur font l'ajuste-
ment d'ancienneté selon les règles suivantes:
Le calcul d'ancienneté se fait en tenant
compte des heures que l'employé aurait pu
travaillées selon sa disponibilité et son
ancienneté s'il était demeuré dans l'unité
d'accréditation.

8:17 L'ancienneté de l'employé à temps partiel
vaut entre les employés du même statut.

8:18 Son ancienneté est cependant valable pour
obtenir un poste vacant, et ce conformément
aux règles, appliquées mutatis mutandis,
prévues à l'article 24.
En cas de fermeture complète d'une succur-
sale les parties appliquent aux employés ins-
crits sur la liste de rappel les règles de
réduction du personnel prévues à l'article 25,
mutadis mutandis.

8:19 L'employeur effectue le relevé le plus
complet possible pour établir l'ancienneté de
chaque employé temporaire et à temps
partiel actuellement à son emploi.
Il fournit ces relevés aux représentants du
syndicat et les parties se rencontrent pour
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déterminer la liste officielle d'ancienneté
dans chaque succursale.
Une fois cette liste complétée et approuvée
par les parties, elle devient la liste officielle
d'ancienneté, à cette date, et elle est affi-
chée dans chaque succursale pendant au
moins un (1) mois.
En cas de litige entre deux (2) ou plusieurs
employés, le syndicat tranche la question et
assume la responsabilité de sa décision.
L'employeur l'approuve dans la mesure où
cette décision respecte les critères prévus à
la clause 8:21.

8:20 L'ancienneté est déterminée en établissant
pour chaque employé, le relevé des heures
travaillées durant chaque année depuis sa
date d'embauché.
Quant le relevé est incomplet, l'ancienneté
est établie sur la moyenne des heures tra-
vaillées durant les années couvertes par le
relevé, multipliée par le nombre d'années
écoulées depuis sa date d'embauché.

8:21 Pour les fins d'application des clauses 8:20
et 8:21, une (1) heure travaillée équivaut à
une(1) heure d'ancienneté.
Par la suite, l'ancienneté de l'employé à
temps partiel se compute selon la règle
prévue à la clause 8:16.

8:22 Pendant la période de transition, l'employeur
continue d'appliquer la pratique établie pour
les remplacements et le travail temporaire.
Les employés temporaires deviennent des
employés à temps partiel en vertu des
présentes. Cependant, l'exercice des droits
de rappel qui leur sont conférés par les
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8:23

modifications prévues à la présente conven-
tion est suspendu jusqu'à la date où la liste
devient officielle.
Tout autre droit prévu à la convention et en
particulier les droits de griefs en matière
disciplinaire, s'appliquent immédiatement
aux employés à temps partiel sauf s'il en est
autrement prévu. Toutefois aucun grief ne
peut résulter durant cette période quant aux
droits de rappel.
L'employeur s'engage à fournir au syndicat
les relevés prévus à la clause 8:20 au plus
tard le 28 février 1986. La liste d'ancienneté
devient officielle le 2 juin 1986.
À compter du 2 juin 1986, les parties con-
viennent d'une période de rodage de deux (2)
mois, pendant laquelle elles se rencontrent
au besoin dans le cadre du comité des rela-
tions de travail prévu à l'article 29 pour
discuter et aplanir les difficultés provenant
de la mise en application du système.
Les droits de grief qui pourraient résulter de
cette période et les délais de prescription
sont suspendus.

Un employé à temps partiel qui obtient, en
vertu des droits qui lui sont reconnus par la
présente convention, un poste devenu
vacant de façon permanente sera considéré
comme ayant complété sa période d'essai
dans ce poste s'il a complété sa période
d'essai comme employé à temps partiel et
s'il a accumulé au moins mille cinq cent
(1500hOO) heures travaillées dans les trois (3)
dernières années.
Cependant, son ancienneté à titre d'employé
régulier à temps complet débute le jour de sa
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8:24

nomination dans un poste devenu vacant de
façon permanente.

Création de postes

L'employeur s'engage à créer d'ici le 31
décembre 1986 cent (100) postes à temps
complet dans les succursales. Si le poste
affiché vise une fonction autre que celle de
caissier-vendeur,l'article 24 s'applique
préalablement (priorité aux transferts et aux
promotions des employés réguliers) auquel
cas le poste devenu vacant sera offert à un
employé à temps partiel selon les modalités
qui suivent. Les cent (100) postes que l'em-
ployeur s'engage à créer sont réservés à
cent (100) employés à temps partiel qui
possèdent dix-huit (18) mois et plus d'an-
cienneté.
Les employés deviennent des employés
réguliers à temps complet et bénéficient dès
leur nomination de la sécurité d'emploi tel
que décrit à l'article 26 de la convention
collective.
Les postes ainsi créés sont soumis aux dis-
positions de l'article 24 de la convention.
Ces postes sont affichés dans toutes les
succursales et sont accordés à l'employé à
temps partiel le plus ancien de la localité et à
défaut d'un candidat qui satisfait aux exi-
gences du poste, le plus ancien de la région,
puis de la province.
Copie de tout affichage et de toute nomina-
tion est adressée au syndicat dans les cinq
(5) jours ouvrables.
Il est convenu entre les parties que les horai-
res des postes ainsi créés peuvent compren-
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dre le samedi et/ou des quarts de soir ou de
nuit à l'intérieur des normes suivantes:
a) La semaine normale comprend le même

total journalier et hebdomadaire d'heu-
res que celui prévu à l'article 10.

b) Aucun horaire ne contiendra d'heures
brisées ou discontinues.

c) Les horaires de jour, de soir, ou de nuit
respectent les modalités suivantes:
- le jour entre OShOO et 21 hOO;
- le soir et la nuit entre 21 hOO et OShOO;

Lorsque dans une succursale il sera possible
de créer un horaire de poste à temps com-
plet différent de ceux prévus à l'article 10,
l'employeur propose un tel horaire au
Syndicat.
Si le Syndicat accepte par écrit cet horaire,
l'employeur procède à la création du poste.
Chaque fois que l'employeur propose un
horaire conforme aux normes et modalités
ci-haut prévues, il sera considéré comme
ayant rempli son obligation de créer le poste
offert si le syndicat refuse le nouvel horaire.
Par contre si l'employeur a proposé un
nouvel horaire qui ne rencontre pas les
normes et modalités ci-haut prévues, le refus
du syndicat ne diminuera pas le nombre de
postes que l'employeur s'est engagé à créer.
Une fois l'horaire d'un poste défini et accep-
té il ne peut être modifié qu'en conformité
avec l'article 10:06 de la convention et en
respectant les normes ci-haut prévues.
Les primes de soir et de nuit pour les postes
créés sont celles prévues à l'article 50:06 de
la convention.

Signée à Montréal ce 8e jour du mois de décembre
1986 par les représentants autorisés des parties

La Société des
alcools du Québec

Gilles Saint-Martin
Robert Joly

Le Syndicat des
employés de magasins
et de bureaux de la SAQ.
Ronald Asselin
Daniel Laberge

ENTENTE INTERVENUE ENTRE
LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ET
LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS

DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ARTICLE 11 —TEMPS SUPPLÉMENTAIRE

Le présent article remplace l'article 11 inclus dans la
convention collective signée à Montréal le 31 janvier
1986 et ce, à compter du 8 décembre 1986.

11:01 Tout travail accompli à la demande de l'em-
ployeur en plus du nombre d'heures de la
semaine normale de travail soit quarante (40)
heures pour les succursales et trente-cinq
(35) heures pour les bureaux, constitue du
temps supplémentaire.
Pour l'employé à temps partiel le temps
supplémentaire est également le travail
accompli après neuf heures trente (09h30)
dans une journée. S'il est assigné dans un
horaire prévu à l'article 9, à l'article 10 et/ou
à l'article 8:24, le temps supplémentaire est
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le travail accompli en plus de cet horaire de
même s'il est en remplacement d'un em-
ployé à temps complet pour une semaine
complète, en plus de la journée normale
prévue à l'horaire de l'employé.

11:02 Rénumération
11.02.1 Les trois (3) premières heures de

temps supplémentaire sont rémuné-
rées à raison d'une fois et demi le
salaire de l'employé.

11.02.2 Le double du salaire de l'employé est
payé à compter de la quatrième
heure consécutive de travail en
temps supplémentaire.

11.02.3 Le temps supplémentaire accompli le
dimanche est rémunéré à raison du
double du salaire de l'employé.

11:03 Tout employé rappelé de chez lui pour travail-
ler en temps supplémentaire a droit à un
minimum de trois (3) heures payées aux
conditions prévues à la clause 11:02 du
présent article.

11:04 a) Tout employé requis de travailler en
temps supplémentaire de façon conti-
nue avec la fin de sa journée normale de
travail pour une période d'au moins
deux (2) heures a droit à une période
d'arrêt de trente (30) à soixante (60)
minutes non rémunérées pour son
repas au choix de l'employé quant à la
durée.
L'employeur accorde pour ce repas la
somme de 6,25 $.

b) Tout employé requis de travailler en
temps supplémentaire pour une période
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d'au moins quatre (4) heures consécu-
tives bénéficie à son choix, quant à la
durée, d'une période d'arrêt de trente
(30) à soixante (60) minutes non rému-
nérées pour son repas et à l'allocation
de repas décrite à la clause 11:04 a)
ci-dessus, à condition toutefois que la
durée du temps supplémentaire après le
repas soit d'au moins deux (2) heures,

c) Les dispositions prévues aux clauses
11:04 a) et 11:04 b) ci-dessus s'appli-
quent à chaque période de temps
supplémentaire de quatre (4) heures
additionnelles continues avec la période
précédente aux mêmes conditions.

11:05 Lorsque le temps supplémentaire a duré
deux (2) heures et qu'on prévoit qu'il s'éten-
dra pour au moins trente (30) autres minutes,
l'employé à droit à quinze (15) minutes de
repos, payées au taux applicable au moment
où il en bénéficie. Le même bénéfice s'appli-
que de deux (2) heures en deux (2) heures
aux mêmes conditions à moins que la
période de repos ne coïncide avec une
période de repas.

11:06 Tout employé qui le demande peut accumu-
ler un maximum d'heures de temps supplé-
mentaire équivalant à deux semaines
normales de travail.
Le temps supplémentaire est payé au taux
horaire de la période où il a été accumulé et
peut être repris après entente avec le
supérieur immédiat sauf au cours du mois de
décembre pour les succursales, et du mois
de mars pour les bureaux. Le temps ainsi
repris ne peut en aucun cas excéder deux

15



semaines normales de travail.
Les heures de temps supplémentaire non
reprises le 30 novembre de chaque année
sont payées dans les quinze (15) jours qui
suivent.

11:07 Modalités d'application • succursales

11.07.1 Le travail en temps supplémentaire
est volontaire sauf dans les cas
suivants:
11.07.1.1 Lors d'événement résultant

d'un cas fortuit ou dans un
cas de force majeure.

11.07.1.2 À compter de la première
semaine complète de dé-
cembre jusqu'à la fin du
mois, pendant une (1) heure
précédent l'ouverture de la
succursale au public, jus-
qu'à concurrence d'une (1)
heure suivant sa fermeture.

11.07.2 Dans le cas de temps supplémentaire
obligatoire où la présence de tous les
employés n'est pas requise, l'em-
ployé a droit de refuser de faire toute
période de temps supplémentaire
sans préjudice à son droit d'en faire
ultérieurement à moins que l'em-
ployeur n'ait pu trouver dans la
succursale un employé compétent
pour faire ce travail et qui consente à
le faire. Dans le cas où nul employé
de la succursale n'y consent, l'em-
ployeur désigne le ou les employés
les moins anciens dans la succursale
compétent(s) pour faire ce travail.
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11:08

Sauf lorsqu'il s'agit de temps supplé-
mentaire obligatoire, advenant que le
nombre d'employés qui acceptent
soit insuffisant, et de manière à
permettre à l'employeur de faire
appel à des employés à l'essai et
à temps partiel rémunérés à taux
simple, l'employé à temps complet de
la succursale doit faire connaître son
acceptation ou son refus d'exécuter
le temps supplémentaire au cours de
la première partie de sa journée de
travail.

11.07.3 Le surtemps est réparti en commen-
çant par le plus ancien, par rotation à
chaque semaine parmi les employés
de la succursale où tel travail est
requis. Il est d'abord réparti entre les
employés à temps complet travaillant
dans la classification ensuite entre
les employés à temps partiel.

11.07.4 Dans tous les cas, l'employé doit
posséder la compétence nécessaire
pour effectuer le travail.

Modalités d'application - bureaux

11.08.1 Le travail supplémentaire doit être
réparti équitablement entre les em-
ployés travaillant dans la classifica-
tion dans le service où tel travail doit
être fait et qui sont compétents pour
ce travail.
Toutefois, lorsqu'un travail a déjà été
confié à un employé pendant ses
heures normales de travail et que
l'employeur décide que ce travail doit
être terminé en temps supplémen-
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taire, cet employé se voit offrir de
compléter le travail.

11.08.2 L'employé a droit de refuser de faire
toute période de temps supplémen-
taire, sans préjudice à son droit de
faire ultérieurement du travail supplé-
mentaire, à moins que l'employeur
n'ait pu trouver dans le service un
employé compétent pour faire ce tra-
vail et consentant à le faire. Dans le
cas où nul employé du service n'y
consent, l'employeur désigne l'em-
ployé le moins ancien dans le service
qui soit compétent pour faire ce
travail.

11:09 Heures additionnelles:

L'employé de succursale à temps complet
qui désire effectuer, en plus de sa semaine
normale, des heures additionnelles le samedi
doit le demander par écrit, au moins trois (3)
jours à l'avance. Le supérieur immédiat doit
lui accorder s'il y a un besoin de personnel et
qu'aucun employé ne remplit cet horaire et
qu'aucun employé à temps partiel n'est
disponible.
Les dispositions d'affectation prévues aux
présentes sont suspendues, à compter de la
première semaine complète de décembre
jusqu'à la fin du mois, et ce au bénéfice des
employés réguliers qui, pour cette période
ont priorité d'appel au travail pour les heures
additionnelles du samedi.

11:10 L'employeur peut faire appel à tout employé
à temps partiel en respectant les dispositions
prévues à l'article 8 à l'occasion de travail à
équipe réduite prévu aux horaires des arti-
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clés 10 et 8:24 sauf à compter de la première
semaine complète de décembre jusqu'à la
fin du mois et ce, au bénéfice des employés
réguliers qui pour cette période ont priorité
pour effectuer le travail à cette occasion.

11:11 Compte tenu de la période du mois de dé-
cembre, l'employeur fera appel en priorité
aux employés réguliers lors de l'ouverture
des succursales les jours chômés, y compris
pour le lendemain du Jour de l'an.

Signée à Montréal ce 8e jour du mois de décembre
1986 par les représentants autorisés des parties

La Société des
alcools du Québec

Gilles Saint-Martin
Robert Joly

Le Syndicat des
employés de magasins
et de bureaux de la SAQ.
Ronald Asselin
Daniel Laberge

ENTENTE INTERVENUE ENTRE
LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

ET
LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS

DE MAGASINS ET DE BUREAUX
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

La présente liste remplace la liste des secteurs pré-
vue à l'article 24:25 de la convention collective signée
à Montréal le 31 janvier 1986 et ce, à compter du 8
décembre 1986.

Signée à Montréal ce 8e jour du mois de décembre
1986 par les représentants autorisés des parties
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La Société des
alcools du Québec

Gilles Saint-Martin
Robert Joly

Le Syndicat des
employés de magasins
et de bureaux de la SAQ.
Ronald Asselin
Daniel Laberge

SECTEUR!

Services

11111 Comptabilité-créditeurs
11112 Comptabilité-inventaires
11113 Comptabilité-paie
11 114 Comptabilité-douanes et accises
11115 Comptabilité-débiteurs
11110 Contrôleur adjoint
14 600 V.P. Finances et ressources humaines
11 160 Trésorier adjoint

11 161 Trésorerie
11 160 Prix de revient
11120 Planification financière
11116 Débiteurs et inventaires
11118 Encaissement et paie
11 117 Créditeurs, douanes et accises

15501 Saisies
15 608 Dotation et développement organisationnel
17600 Graphisme
21302 Magasin général-RAM
21 303 Imprimerie
21341 Gestion des documents
21 348 Liaisons
10 000 Bureau du président
25 101 Vérification interne

25101 Directeur adjoint
15100 Chef de service Montréal

19000 Secrétaire administratif
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19000 Directeur adjoint
15300 Contentieux

14000 V.P. Affaires publiques
17310 Relations publiques

17310 Service à la clientèle Montréal
17300 Activités promotionnelles

17300 Directeur adjoint
14050 Directeur administratif

14050 Directeur adjoint-
Services généraux

21 343 Cafétéria PDG
21 347 Cafétéria CDM

15600 Ressources humaines
15606 Relations de travail et

rémunération
15606 Directeur adjoint
15607 Santé et sécurité
15601 Rémunération et

avantages sociaux
15604 Formation

15700 Services de sécurité
15 700 Enquêtes, protection des immeubles et

saisies
Directeur adjoint, Enquêtes et protection
(RAM)
24 808 Protection des immeubles (RAM)

SECTEUR II

Services

14611 Opérations informatiques
Contrôle de la production
Saisies des données

14610 Informatique et systèmes de gestion
Direction principale
14611 Exploitation informatique

14611 Support technique
21



14612 Directeur adjoint - développement
de systèmes
14612 Systèmes finances et

administration
14612 Systèmes production et

distribution
14612 Systèmes ventes et

approvisionnement
14612 Intégration des systèmes

14620 Directeur adjoint-Organisation
et méthodes
14620 Systèmes d'information
14620 Projets
14 620 Projets

11 310 Achats, matériaux, fournitures et services
12300 Mise en marché
12 400 Développement marché, Épiceries et inst.
13000 Ventes Succursales-Direction principale

Administration des ventes
Directeur, zone 1
Directeur, zone 2

14100 Ingénierie
14 400 Aménagement et construction
15400 Gestion de la qualité

Directeur adjoint
16610 Gestion des stocks

Directeur adjoint, gestion des stocks
16 900 Transports
26311 Administration opérations
12100 V. P. Achats et mise en marché
12500 Sélection des produits

Directeur adjoint, sélection des produits
Directeur adjoint, sélection des produits

13 004 Développement et planification
13 300 Commercialisation des Maisons des vins
13400 Promotion commerciale- Direction
18000 V. P. Exploitation
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16 100 Usine d'embouteillage- Direction principale
16310 Approvisionnement, vins et

spiritueux
16320 Mise en marché, marques-maison
16 320 Directeur adjoint, Mise marché

marques-maison
16 100 Directeur adjoint, développement

technique et planification
Planification et contrôle
Réception des matériaux
Contremaître général
Contremaîtres (5)
Préparation des liquides,
contremaîtresse

16 600 Distribution - direction principale
26 311 Distribution spécialisée- Direction
26200 Distribution CDM-Direction

Chef de service, soutien
administratif
Contremaître général réception
exp. et liv.
Contremaître de soutien
26240 Bris et réemballage
26231 Réception
26 271 Expédition

Contremaître général,
préparation

26251 Réserve
26261 Préparation des

commandes
26221 Livraison
26290 Entretien sanitaire
26210 Distributeurs autorisés

14800 Entretien technique- Direction
24 800 Contremaître général

Entretien tech.
24844 Entretien mécanique jour
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14300

SECTEUR III

24820 Entretien électrique et
électro.

24810 Entretien des véhicules
Ateliers et entretien
succursales

24845 Entretien mécanique soir
24900 Entretien sanitaire PDG
24830 Planification et contrôle
24 840 Entretien préventif
Immeubles- Direction
14350 Conception et

construction
14700 Transactions

immobilières

Les services administratifs situés au Centre de Distri-
bution de Québec.
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